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TAT DE LA QUESTION
Je puis asfurer à la chambre que le gouvernement de S. M. n'a pis cessé de reconnaitre a nécessité de protéger Tenipire Otto ran. L<s vues des go ivemenif-nts de la France et de l'Angletorie sont identiques sur • e p int, et il n'y a pas le plus lég>r doute q e les ambassadei.rs des deux nations agissent de conceit à Constantinopls pour so.Uenir le gouvernement turc.
LORD CLARENDON. Chambre des lords, 27 mal.
La politique biin arrêtée du goivernemenl anglais c nsiste à maintenir inviolable la foi des traités et à soutenir l'intégralité et l'indépendance du gouvernement turc.
LORD JOHN RissELL. Chambre des communes, 29 mai.
Que les Turcs commencent par battre les Russes, et que les Russes finissent par écraser les Turcs et par convertir des défaites successives en une victoire définitive, ce sera une bataille , mais ce ne sera pas une solution. La question d'Orient restera, après le combat, ce qu'elle était avant : une question mal posée, conséquemment insoluble.
En doute-t-oii, et veut-on s'en conAaincre? On n'a, par la pensée , qu'à se transporter du présent dans l'avenir et qu'à supposer les Russes, après avoir été contraints par les Turcs de se replier du Danube vers le Pruth , recevant des renforts et contraignant à leur tour les Turcs à repasser le Danube et à s'abriter derrière les Balkans : c'est alors , dit-on , que l'Angleterre et la France interviendront efficacement pour arrêter la Russie dans sa course victorieuse, et pour protéger la Turquie dans sa retraite .
A ceux qui ajournent ainsi à cette époque fatale la solution nécessaire, la logique inflexible fait ces deux réponses : Premièrement, si l'Angleterre et la France sont en mesure d'imposer à la Russie leur volonté et de lui dicter des conditions réglées par l'équité, pourquoi attendre qii'un fleuve de sang ait coulé entre le Pruth et le Danube, et noyé, de Jassi à Bucharest, la Moldavie et la Valachie ? Deuxièmement, si les prétentions de la Russie sont iniques , si les résistances de la Turquie sont légitimes , connnent l'Angleterre et la France s'y prendront-elles pour contraindre la Russie victorieuse à renoncer à l'exei'cice de son droit du plus fort ?
L'inconséquence répond à la logique :
L'Angleterre et la France diront à la Russie , en lui montrant les Balkans : Vous n'irez pas plus loin !
Ce qui équi^•audrait à dire : Vous garderez la Valachie, ^ous garderez la Moldavie, -sous garderez la Bulgarie ! Tout le littoral d'Odessa à Varna vous appartiendra ; vous le fortifierez de telle sorte que , de Varna, vous n'aurez plus, pour planer sur Constantinople, qu'un coup d'aile a donner, et que vos
serres à ouvrir pour étoulfei' votre proie, avant même que la puissance la plus voisine, l'Autriche, intéressée, ait eu le temps d'en être informée par le cri d'effroi de la victime.
La logique reprend et dit :
Cette supposition admise connne un fait acconipli, et alors inême que la Russie s'arrêterait court devant la parole tonnante de l'Angietrere et de la France , serait-ce là une solution? En quoi cela simplifierait-il la question d'Orient i Comment cela la termineraitil l S'il est vrai que le sultan ait donné au czar toutes les garanties qu'il pouvait être juste de demander et d'accorder , qu'est-ce que le sultan pourra faire de plus que ce qu'il a déjà fait? S'il est vrai qut l'empire turc soit trop faible pour exister et se protéger par lui-même , sera-t-il plus fort après a^oir ét(' diminué de tout l'espace compris entre le Pruth et les Balkans? Si l'empire russe est pour la Turquie un Aoisin dangereux, le sera-t-il moins quand il aura grandi encore en puissance par l'addition à la Bessarabie, de la Moldavie, de la Valachie, de la Bulgarie, et quand il ne restera plus qu'iui seul de ces trois obstacles naturels : le Pmth, le Danube, les Balkans, qui protégeaient le faible contre le fort? Si les puissances signataires de la convention du 13 juillet 1841 acceptaient comme une solution lui tel dénoiïment , que faudrait-il penser d'elles et de la diplomatie eu-
ropéenne
Non ; un tel dénoûment ne serait pas mie solution, mais une aggravation de la question. L'empire turc encore diminué , ce serait le danger encore aug- ,|^
mente. Si les Russes doivent camper aux pieds des Balkans et garder Varna et Schumla, autant et mieux
vaut qu'ils prennent tout de suite Constantinople et qu'ils s"y établissent. Les positions respectives de l'Angleterre , de l'Autriche , de la France et de la Russie seront plus nettes. On saura que les traités ne protègent pas le faible et ne lient pas le fort ! on saura que l'équilibre européen est un grand mot qui sonne creux ! on saura que le droit des gens est une justice sans juges ! on saura que la diplomatie est à la guerre , qu'elle retarde , ce cpe la gangrène est à l'amputation ! Alors on ne perdra plus le temps en ajournements funestes et en paroles menteuses ; alors on reconnaîtra que faire sans hésitation les dépenses nécessaires est le moyen de s'épargner les sacrifices inutiles.
Point d'illusions dangereuses! Il est temps, grandement temps de regarder les choses en face et de les voir telles qu'elles sont.
Du jour od l'Angleterre et la France se sont interposées à Constantinople entre le sidtan et le czar, et ne se sont pas interposées à Péter^bourg entre le czar et le sultan pour empêcher l'armée russe de francKir le Pruth, de ce jour, l'Angleterre et la France, il faut le leur dire, ont envenimé la plaie au lieu de la sécher.
Ce qu'il faudrait souhaiter maintenant , ce serait que l'armée turque victorieuse forçât l'armée russe vamcue de repasser le Pnitli , parce que les choses se replaceraient ainsi dans l'état oii elles étaient le 4 juin, le jour où les deux escadres ont reçu l'ordre de lever l'ancre pour aller la jeter à Besika. Alors ce que l'Angleterre et la France n'ont pas fait à cette époque , elles pourraient encore le faire ; elles pourraient déclarer à l'empereur Nicolas que tout nouvel effort tenté de sa part pour franchir de nouveau la ligne de démarcation des deux empires serait considéré par elles comme mi fait équivalant à une mpture de tous
rapports diplomatiques et à un commencement d'hostilités motivant de leur part les plus promptes et les plus énergiques représailles.
De ces deux alternatives, l'une : ou cette déclaration catégorique suffirait pour arrêter l'empereur Nicolas, ou elle ne suffirait pas pour le contenir.
Si elle suffisait, ce seraient les traités remis en vigueur ; si elle ne suffisait pas , sur quoi donc alors l'Angleteri'e et la France se fondent-elles pour penser qu'impuissantes à empêcher les Russes de franchir le Pruth , elles ne seront pas impuissantes à les empêcher de franchir les Balkans ? Si l'Angleterre et la France sont assez fortes pour tracer au pied des Balkans une ligne que la Russie n'ose pas ou ne puisse pas dépasser , l'Angleterre et la France sont assez fortes pour tracer cette ligne sur la rive bessarabienne du Prath ; mais , si l'Angleterre et la France sont trop faibles pour contenir les Russes derrière le Pruth , elles ne seront pas moins faibles pour contenir les Russes derrière les Balkans. Alors pourquoi donner aux Turcs de fausses espérances? pourquoi les abuser et pourquoi s'abuser? pourquoi n'avoir pas le courage, la franchise, la loyauté de leur dire de céder tout de suite et de céder tout ? H y a des ménagements qui sont mortels.
Les Russes contraints de repasser le Pruth : ce dénoûment , plus désirable que probable , est le seul qu'il soit possible d'entrevoir. Mais , si les événements s'accomplissent en sens contraire de ce qu'il faut souhaiter ; si l'armée turque , au lieu de forcer l'armée russe à repasser la Pruth , est forcée de repasser le Danube et de battre en retraite derrière les Balkans, qu'arrivera-t-il l
La Turquie vaincue disparaîtra-elle comme a dispam la Pologne partagée ?
Si elle disparaît nominalement, sera-ce pour faire place à un empire grec ou pour devenir une province russe?
Si elle ne dispaïaît pas nominalement , territorialement, si elle est absorbée sans être conquise (1), comment subsistera-t-elle politiquement, moralement ?
Quelles garanties laissera-t-elle à l'Angleterre, à la France, à l'Europe?
Finalement cpu' propose-t-on f
Entre les solutions qui ont été présentées, en est-il une seule qui mérite vraiment ce noili?
Quelles sont ces prétendues solutions et ^ur {|Uel^ londenients reposentrcUes l
1 J.K ( <.)MTr, 1>K M".SriELlU)l)i: AL GV. Aïs D-lUC (■0^!?TA^T1^ .
« Siiint-rctcisliuui-ii-, 12 l'JvilPV 1S:)0.
•• Le l)Ut lie nos rehitions avec la Turquie est celui que nous nous .«oninies proposé par le traité d'Andrinople lui-même cl par le létiiblisrtcnipnt de la piiix avec le Cjraud-8eigueur.ll ne tenait (pià \\o^ armées de marcher sur Constantinople et de renverser remjjire turc. Aucune puissance ne s'y serait opposée, aucun danger immédiat ne nous aurait menacés, si nous avions porté le dernier coup à la monarcliie ottomane en Europe. J/ais, dnns VuiAnioii ilc rewiiereuf, celle monarchie kéduite a s'existeu que sotrs la l'KOTEC'TioN DE LA KTJSSiE et à ii'p.iéciitcr désormais que ses désirs, convenait mietn à nos iiUéréts polilique'i et commerciitu.r, que toute combinaison noucellc qui nous aurait forcés soit à trop étendre nos domaines par des conquêtes, soit à substituer à Vempire ottoman tle^ Etats qui navraient pas tard'.' à riKaliser avec nous de puissance, de civilisation, d'industrie et de richesse ; c'est sur ce principe de S. M. I. que se règlent aujourd'hui nos rapports avec le Divan. »
'CTcCaDN
SOLUTIONS PRESENTEES.
Ce n'est pas le hasard qui règle les destinées dfs nations, ee n'est pas un accident imprévu qui renverse ou qui maintient les trônes; il y a une cause générale qui règle les événements et les fait dépendre logiquement les uns des autres.
Loris-NAPOLÉOM. Fragments historiquei.
Les solutions présentées sont au nombre de quatre.
Savoir :
L'intégrité nominale de l'empire ottoman ; Le partage européen de la Turquie ; La création factice d'un empire grec ; La (dvilisation effective de l'empire turc.
Ce sont ces solutions que je me propose de comparer et d'examiner.
INTEGKITE NOMINALE DE L'eMPIRE OTTOMAN.
Tous les caliinets veulent l'intégrité et l'indépendance de la nionarotiie ottomane so s la dynastie actuellement régnante; tons sont disposés il faire usage de lei r'* moyens d'action et d'influenc.^ pouraFS'rer le maintien d,^ cet élément essentiel de l'éq -ilibrî politiqie.
MARÉCHAL SOULT. 17 j nllet 1-3!).
Le cabinet anglaJs, c mime le cabinet français, désire soutenir l'intégrité et l'indép.n ance de l'empire otton-.an.
LORD PALMERSTOM. 2 JU) let 1839.
S. M. I. a déclaré qu'el e était décidé.; à ne point s'écarter de la réso;!ili,in q i'c!l° avait prise de voier to-.s ses soins et tous ses efforts à la conservation intacte d^ l'em ire ottoman SO' s la dynastie aclu lie, et à vo ler à c;' b^.t tous les moyens d'.inflnenco et d'action dont elle P'inrra 'lisposer.
PRINCE DE METTER.MCH. 25 juillet 1S30.
Comme le roi , mon a'igrste maître, est rersuadé que l'empire ottoman forme l'un des éléments les plus essentiels de ^éqllili^^e politique de l'Europe, la Prisse rscra de toute l'influence dont elle dispose \>o\\t contribuer à préserver de toute atteinte l'intégrité et l'indépendance de cet empire et l'autorité souveraine du su'tan.
BARON DE -WERTHER. 16 aOÛt 1839.
Ma dépêche d\i d3juillet vo:^s a fait connaître itérativement l'intenti'm invariable d" notre augcste naître do consolider de pi s en pl.is la p.iix de l'Oric-nt, etde contri.b ler à laffrancliissemcnt 'le renipire ottoman. I.e système con.servate'.:r de l'Enipereur ne repose point sur de simples apparences; il se fonde sur des faits dont le tén.oi nage est irrévocalib.
COMTE DE NESSELRODE. 25 jliillct 1839.
Intégrité de Vemjnre ottoman : Qu'est-ce que la diplomatie appelle ainsi?
Est-ce que l'intégrité de l'empire ottoman a été respectée parla Russie, s'emparant, en 1774, de tout le pays situé entre le Dniester et le Bug et de la libre navigation de la mer Noire; en 1792, de la Crimée, de Cuban et de l'île de Taman; en 1812, de
la Bessarabie et de toute la partie orientale de la Moldavie jusqu'à la rive droite du Pruth; en 1829, du Delta formé par les embouchures du Danube et d'Anapa, clé militaire et commerciale de la Circassie ?
Est-ce qu'elle a été respectée, en 1771, par l'Autriche , signant avec le sultan un traité par lequel elle s'engageait à contraindre la Russie, par la voie des négociations ou par la voie des armes, à restituer tout ce que celle-ci avait conquis sur l'empire ottoman, s'engageant à lui rendre la Valachie autrichienne et quelques districts limitrophes , le tout moyennant le payement d'une somme de 13 millions de francs, se faisant payer immédiatement la moitié de cette somme, et non-seulement n'exécutant pas la convention, mais se réunissant à la Russie contre la Porte?
Est-ce qu'elle a été respectée par l'Angleterre, la France et la Russie, créant le royaume de Grèce, au prix de l'incendie de la flotte turque à Navarin?
Est-ce qu'elle a été respectée d'abord, en 1664, par la France, envoyant à l'empereur Léopold, en guerre avec la Porte, 6,000 Français, qui battirent les Turcs à Saint-Gothard ; en 1669, par la France, envoyant 9,000 hommes au secours des Vénitiens pendant le siège de Candie ; en 1756, par la France, faisant cause commune avec l'Autriche et la Russie contre la Turquie; en 1807, par la France, permettant à la Russie d'attaquer la Moldavie; en 1830, parla France conquérant l'Algérie, et enfin en 1840, par la France prenant parti pour le vice-roi d'Egypte contre l'empereur de Turquie, pour le vassal contre le suzerain?
En 1840, c'étaient la Russie et l'Angleterre qui prenaient la défense de la Turquie contre la France ; aujourd'hui, ce sont l'Angleterre et la France qui prennent la défense de la Turquie contre la Russie. Que faut-il penser de ces étranges revirements et de ces inqualifiables contradictions? — Ce qu'il en faut penser, c'est que la diplomatie, naviguant sans boussole, erre au gré des événements. Elle n'a pas de principes et elle n'a plus de politique. Elle n'a même plus de vocabulaire : elle se sert de mots nouveaux qui n'ont aucmi sens. Aussi, quand elle parle, ne sait-elle pas et ne sait-on pas ce quelle dit. Que signifient, par exemple, ces néologismes diplomatiques : Inter- A-ENTiON, C00PÉILA.TI0N ? Par qucls actes traduire ces paroles ? Ainsi, qu'est-ce que la France est allée faire en Espagne en 1823? Qu'est-ce qu'elle a été sur le point d'y aller faire en 1836 ! Qu'est-ce qu'elle fait à Rome en 1853? Quel est enfin le rôle des deux flottes anglaise et française devant Constantinople ? On comprenait ce que voulaient dire autrefois ces termes consacrés : Alli.\nce offensive et défensive, se divisant en : 1° Sociétés de guerre contractées entre deux parties s'engageant à employer toutes leurs forces contre l'ennemi commun, et, dans ce cas, chacun des alliés étant regardé comme puissance belligérante principale; 2" Traités de secours, par lesquels les alliés ne s'engagent réciproquement qu'à fournir un secours déterminé, dans lequel cas mie seule des deux puissances est considérée coinme belligérante et l'autre n'est que puissance auxiliaire ; 3" Traités de subsides, par lesquels l'mie des deiLv puissances ne s'oblige qu'à fournir des troupes moyennant un subside ou à les mettre à la solde de l'autre puissance, sans prendre elle-même une part immédiate à la guerre, ou enfin à ne donner que des secours en argent. On ne comprend pas ce qu'on appelle aujourd'hui intervention armée ou non armée. L'envoi des deux escadres anglaise et française est un acte sans nom connu et sans signification
précise. C'est ce que peuvent dire, pour expliquer et justifier leur impuissance, les quatre entremetteurs qui ont échoué à Vienne. Ils n'eussent point échoué si l'envoi des deux escadres eût été la conséquence d'une alliance défensive contractée entre la Turquie d'une part, l'Angleterre et la France d'autre part, attendu que la Russie, sachant alors exactement à quoi s'en tenir, se fût conduite en conséquence. Elle ne se fût vraisemblablement pas hasardée à passer le Pmth, ce qui eût simplifié la question, laquelle s'est aggravée et compliquée par cette double difficulté : difficulté pour la Russie d'évacuer les Principautés envahies, avant d'avoir imposé ses conditions à la Turquie ; difficulté pour l'Angleterre et pour la France de rappeler leurs Hottes avant que cette évacuation des Principautés ait eu lieu.Lor^^qu'une question ne se dénoue pas d'elle-même, c'est qu'elle est mal posée. Les quatre diplomates officieux eussentils réussi à faire enfin accepter par le sultan leur note si promptement admise par le czar , qu'eussent-ils fait en définitive? Eussent-ils empêché les deux souverains d'interpréter dès le lendemain cette note tout différemment, de telle sorte que la querelle ne se fût apaisée un moment que pour se ranimer non moins vive et non moins acre ? Eussent-ils changé la situation respective des deux puissances, l'une menaçant constamment l'autre? Eussent-ils égalisé la force inégale des deux empires et mis désormais la Turquie à l'abri des atteintes de la Russie? Non; la question fût donc restée exactement dans les mêmes termes ; ils n'eussent réussi qu'à ajourner le fait de guerre ; ils n'eussent réussi qu'à faire lever quelques ligres plus haut l'épée du czar suspendue au-dessus de la ttte du sultan. Cette prolongation du statu quo n'eût pas été une solution; donc, il n'y a pas beaucoup à regretter que ce qui serait inévitablement arrivé un peu plus tard soit prématurément arrivé un peu plus tôt.
Le 2 juillet 1839, M. Berryer faisait entendre à la tribune de la chambre des députés ces paroles ;
•• Maintenir la stabilité et l'indépendance de l'empire ottoman ! ]\Iais il y a quinze ans que je l'entends dire; mais la France et l'Angleterre n'ont pas tenu un autre langage ; mais tous les actes diplomatiques, tons les traités ont sans cesse renfermé des articles stipulant qu'il s'agissait, pour les nobles Etats contractants, de maintenir et de garantir la stabilité et l'indépendance de l'empire ottoman , d'empêcher qu'aucune puissance ne tirât de conséquence du traité des moyens d'influence particulière. Et qu'en est-il résulté? C'est que de chacune des négociations diplomatiques, c'est que de chacun des traités, il est ré*sulté un affaiblissement, un démembrement de l 'empire ottoman ; et avec ces garanties données solennellement depuis quinze ans, au nom des cabinets qui sont dans la politique de conservation, qui consiste à faire de la Turquie ime barrière contre l'Orient , on n'a pas fait autre chose que de consacrer, de cimenter les actes successifs qui ont décomposé, démantelé, affaibli et conduit presque A la mort l'empire ottoman. ■
Ce que disait en 1839 M. Berryer, il pourrait, en 1853, s'il avait encore la même tribune, le répéter avec la même vérité !
*-->.c,x<ra)d:Ka-^^
PARTAGE EUROPÉEN DE l' EMPIRE OTTOMAN.
Je ne cr'is pas qu'il puisse survenir por.r l'Europe de plus iiran''e calamité que d'en être réduit à la nécessité de discuter ce qu'il faudrait faire dans le cas d'un démembrement de la Turquie.
LORD JOHN RrssELL Chambre des Communes, 3 mars 1853.
Le jour où il s'a lirait de balayer les Turcs du sol qu'ils oceupi-'Ut, îe jour où l'un détruirait les tombeaux de leurs pére^ et leurs mo-quéos, peut-être une grande résurrection nationale viendrait enflammer les deux rives du Bospliore: peulétre retrouveriez-vous un [ieup:e au milieu d.s ruines sous lesquelles ou voudrait l'ensevelir. Je ne mets pas l'Europe entière au défi: j? ne souhaite pas ce combat désespéré de la nationalité d'un peuple.
viLLEMAiN, ministre de li)tstruct. pxibliq., 2 juillet i83S*.
Le jour où les Russes s'empareront de Constantinople, r.\utrichc sera elTacée du livre des ijrandes puissances, et c'est le premier pas pour sortir du liv/e des nations.
j. DONOso coRTÈs. Caractère des alUances eicropiennes.
Si la prolongation laborieuse d'un statn quo précaire n'est réellement pas une solution; si, pris clans le sens oii les emploie ime diplomatie caduque, ces mots : " Y intégrité de l empire ottoman, " ne signifient absolument rien , ainsi que l'histoire de ces quarante années écoulées est là pour l'attester, qu'y a-t-il donc à faire? Faut-il en finir par le partage de l'empire ottoman? Le doit-on? Le peut-on? Comment s'opérerait ce partage? Amiablement par les d(''libérations d'un congres, ou violemment selon les hasards de la guerre? Par la g-uerre contre qui et entre qui? L'Autriche, intéressée, se rangerait-elle du côté de la Russie contre l'Angleterre et la France, ou du côté de l'Angleterre et de la France contre la Russie ? Entre quelles mains resteraient les clés du détroit
— iodes Dardanelles t Serait-ce entre les mains des Russes? Dans ce cas , quelles compensations ou quelles garanties la Russie donnerait-elle à l'Angleterre, à l'Autriche, à la France? La Russie, en échange de l'empire turc , consentirait-elle à restituer à la Pologne son indépendance, sa nationalité?
Partager l'empire ottoman est facile à dire ; plus difficile à faire.
L'empire ottoman se compose de possessions territoriales qui s'étendent dans les trois parties de l'ancien continent, sur xme superficie d'environ 30,000 milles carrés géographiques. Elles offrent un développement d'environ 1 ,200 lieues de côtes sur six mers différentes : l'Adriatique, la Méditerranée, la mer de Marmara , la mer Noire , la mer Rouge , et une portion du golfe Persique.
La Turquie d'Europe est formée de la Thrace, de la Roumélie, de la Thessalie, de la Bulgarie, de l'Albanie, de la Bosnie, de l'Herzégovine, de la Valachie, de la Moldavie, de la Servie, qui renferment une population de 15,500,000 habitants.
La Turquie d'Asie est formée de l'Anatolie, de la Caramanie , de l'Arménie, de la Mésopotamie, du Kourdistan, de l'Irak-Araby, des pachalicks de Trébisonde, de Si^as, d'Adana, de Marach, qui renferment une population de 16,050,000 habitants.
La Turquie d'Afrique est formée de l'Egypte, de Tripoli et Eezzan, de Tunis, qui renferment 3,800,000 habitants.
La population de la Turquie appartient à 14 races distinctes qui ont été classées ainsi qu'il suit :
TOTAUX
Ottoman?
Grecs
Arméniens
Juifs
Slaves
Roumains
Albanais
Tatars
: Arabes
Syriens.
Ciialdéens ....
Druses
Kurdes
Turkomans, . . . Tsiganes
h'AImanach de Gofka pour 1854 décompose ainsi le nombre comparé des mahométans et des grecs :
Mahométans dans la Turquie d'Europe . 4 ,550 , 000
— dans la Turquie d'Asie . 12,650,000
— dans la Turquie d'Afrique 3,800,000
Mahométans : — Total . 21,000,000
Grecs dans la Turquie d'Europe. . . . 10,000,000 — dans la Turquie d'Asie 3,000,000
Grecs
Total 13,000,000
Si la Russie s'appropriait tout le littoral de la mer Noire, depuis Odessa jusqu'au Bosphore, et depuis le Bosphore jusqu'à Trébisonde, si elle s'appropriait Varna, Schumla, Andrinople, Constantinople ; si elle s'appropriait la pleine possession des bouches du Da-
nube ; si elle s appropriait le pou\ oir de fermer la mer de Mannara ; si elle s'appropriait les châteaux des Dardanelles, à cet accroissement du territoire et de la puissance moscovite, l'Autriche trouverait-elle une compensation équivalente dans une extension de territoire qui lui serait offerte en Servie, en Yalachie, en Bulgarie ' L'Angleterre trouverait-elle une compensation équivalente dans la prise de possession de l'Egypte? La France trouverait-elle une compensation équivalente dans l'aïuiexion à l'Algérie des régences de Tunis et de Tripoli , et dans la possession exclusive ou dans le protectorat commiui des Lieux Saints? (l)L^ntel partage de l'empire ottoman aurait-il lieu d'abord sans défense de l'empire partagé, et ensuite sans rivalité et sans combat entre les puissances copartageantes ? Que ferait-on des 21,000,000 de musulmans tpi existent sous des noms divers ? Les vouerait-on à l'extermination ? Qui se chargerait de l'accomplissement de cette œuvre et à quel titre aurait lieu cette extermination ? Serait-ce à titre de tolérance religieuse et de civilisation exemplaire? Se contenterait-on de les repousser et de les parquer en
(1). " Dans quelques années, la Russie aura Constantinopl", la plus grande] partie delà Turqnic|et toute la Grèce. Cela me jjaiait aussi ccrlain que si la chose eut drjà eu lieu. Presque toutes les cajoleries d'Alexandre à mon égard avaient pour but de me faire consentir à effectuer ce projet. Je m'y opposai, prévoyant que l'équilibi-c de l'Europe serait détruit. D'après le cours naturel des choses, dans quelques années la Turquie tombera au pouvoir de la Russie. La plus grande partie de sa population e>t grecque, et l'on peut diic que les Grecs sont Russes. Les puissances qui en souffriront et qui pourraient s'y opposer sont l'Angleterre, la France, lu Prusse et l'Autriche.
" Quant à l'Autriche, il srra très facile à la Hussic de Ceii'jnger à embi-asser sa cause, en lui donnant la Servie et d'autres provinces limitro])l:('s des États autrichieus qui s'étendent jusque près de ('onsfanîiiiopl(\
" Si jinnuis la France et l'Angleterre s'allieul de bonne foi, ce sera pour empêcher l'exécution de ce projet. Mais cette alliance même ne suffirait pas. La France. l'Angleterre et la Prusse réunies ne sauraient s'y opjioser. La Russie et l'Autriche pourront l'effectuer en tous temps.
" Une fois maîtresse de Constantinople, la Russie a tout le commerce de la Méditerranée, devient une grande puissance maritime, et Dieu sait ce qu'il en peut résulter ! Elle vous cherche querelle,
Asie(])? Où et comment ? Ne serait-il donc pas au moins aussi facile, et aussi juste que les Grecs qui préféreraient la domination russe à la domination turque, quittassent volontairement la Turquie pour aller s'établir en Russie? Il suffit de poser ces questions pour faire voir que le partage européen de l'empire ottoman ne saurait avoir la prétention d'être une solution, car il lui manquerait d'être matériellement et -moralement possible.
Mais le partage européen de la Turquie tut-il, ce qu'il n'est pas, praticable, ce partage laisserait subsister tout entière la question primitive qui a servi de prétexte ou de motif à l'ambassade extraordinaire du prince Menschikofî à Constantinople , à l'invasion par l'armée russe des Principautés danubiennes, et par suite, à la rupture de tous les rapports entre le czar et le sultan. Cette question, c'est celle de l'usage des Lieux Saints ; cette question , c'est celle de savoir comment et par quels mo^-ens mettre un terme à la rivalité entre les Latins et les Grecs, entre les Latins, dans lesquels se personnifie la France, et les Grecs, dans lesquels se personnifie la Russie?
Il y a du vrai dans ces paroles de M. Poujoulat :
'• La question des Lieux Saints n'est certes pas
fait marchei- sur i'iiicle une anniV' de 70.000 lions soldats, ce ijui n'est rien pour la Russie, y joint 100,000 canailles de Cosaques et autres Barbares, et rAngleterrc perd l'Inde. De toutes les puissances, la Russie est la ])lus redoutalile, surtout pour vous (Anglais) ! Ses soldats sont plus braves ijuc les Autrichiens, et elle peut en lever autant cju'illui plaît. En bravoure, les soldats français et anglais sont les seuls qu'on ])uisseleur comparer. Tout cela, je l'avais prévu. Je rois dans l'avenir plus hiit que les autres; aussi, je voulais opposer une barrière à ces Barbares en rétablissant le royaume de Pologne, et eu mettant sur le troue Poniatowski ; mais vos imbéciles de ministres ne voulurent point y consentir!... "
iv'KMPEREtTU. Napoléon en eril, ou VEcho de Sainte- Hélène, par O'Méara.
(1) Les Ottomans ue se^ maintiendront ni dans l'Asie- Mineure, ni dans la Syrie, ni dans l'Egypte, lorsque les Russes, maitres de la l'rimée, du phare de la mer Caspienne, le seront aussi de Constantinople. (l'empeef.tjr. }fémorial de Sainte-Hélém.^
toute la question d'Orient ; car l'Angleterre, si intéressée dans les affaires de l'empire ottoman, se place en dehors du débat pour la question des sanctuaires ; mais la question des Lieux Saints est une partie très considérable et tout à fait capitale de la question d'Orient; elle se mêle à ses plus intimes profondeurs (1). ..
La même opinion est exprimée par M. Famin :
» La question des Lieux Saints, loin de descendre, ainsi qu'on l'a prétendu, aux infimes proportions d'une querelle locale, à laquelle la France ne saurait attacher qu'une importance transitoire et de dernier ordre, mérite, au contraire, d'appeler constamment sa sollicitude et sa sympathie, non pas seulement parce qu'elle intéresse sa foi et ses croyances, ou qu'elle lui rappelle tant de glorieuses traditions de son histoire, mais encore parce que sa politique, sa prospérité et le rang qu'elle occupe dans le monde lui en font une loi (2) . -
On appelle Lieux Saints les églises constraites sur les lieux où se sont accomplis les principaux événements de la vie de Jésus-Christ.
Voici ceux qui attirent encore aujourd'hui les pèlerins :
1" A Nazareth, l'église de l'Assomption. — Aux catholiques.
2° A Bethléem, l'église de la Nativité. — A toutes les communions chrétiennes.
3° A Sichem, l'église de la Samaritaine sur le puits de Jacob. — Détruite.
4" A Cana, l'église où Jésus-Christ changea l'eau en vin. — Aux Grecs.
(1) pouJOULAT. La France et la Russie à Constantinople.
(2) CÉSAR FAMIN. Histoire 4e la rivalité et du protectorat di$ Églises chrétiennes tn Oriejxt,
5° A Tibériade, l'église où saint Pierre reçut ses pouvoirs de Jésus-Christ. — Aux catholiques.
6° A Jémsalem, l'église de la Présentation. — Aux musulmans.
7° A Jérusalem, l'église de la Flagellation. — Aux catholiques.
8° A Jérusalem , l'église du Saint-Sépulcre. — A toutes les communions chrétiennes.
9° A Jémsalem, l'église des Apôtres. — Aux musulmans.
10" Au mont Olivet , L'église de l'Ascension. — Aux musulmans.
11" A Gethsemani , l'église où est le tombeau de la Vierge. — A toutes les communions chrétiennes.
12° A Gethsemani, la grotte de l'Agonie. — Aux catholiques.
13" L'église de Saint-Jean-Baptiste. — Aux catholiques.
14" L'église de la Décollation, à Sébaste — Aux musulmans.
Jérusalem compte 15,000 habitants.
La population chrétienne y est comprise pour ' 3,390 habitants; savoir :
Grecs 2,000\
Catholiques 900 J
Arméniens 350l o onrv
Koptes 100/ ''^•'^^"•
Syriens 20l
Abyssiniens 20J
Le nombre des pèlerins est évalué à 12,000 par an . Ce sont presque tous des Grecs ou des Arméniens. Les catholiques comptent à peine, dans ce nombre, pour le chiffre de 80. On voit à toute heure leurs groupes nombreux occuper le parvis de l'église du Saint-Sépulcre, attendant qu'il plaise aux Turcs d'en ouvrir les portes.
CKKATION FACTICE D DN EMPIRE (^REC
La tiare grecque relevOe et tiiomplianti.' depuis ta Baltique jusq l'à la Méditerranée, on verrait de nos jours nos provinces attaquées par une iiiié.' (10 fanatiques et de barbares; etbi. dans cette lutti> tardive, 1 Europ.' civilisée venait à . érir, notre cuupai)ln indiflereiice exciterait justemmt les plaintes de la postérité, et serait un titre d'opprobre dans l'histoire. L'EMPEREUR. Message au Sénat, 2'J janvier 1867.
L'on peut dire que les (irecs sont Russes.
L'EMPERELR.
L' lève, c'est de croire q le des populations chrélienucs , disséminées et faibles, vont se constil ner dans l'Orient en féliération solide et p;iissanto contri' la Kus-ie; et !■ réveil, lui'ssieurs, vnulcz-vous que je vous le iii>e?
Lo réveil ! C'est la R\issie à Constantinop'e, et saisissant tonte la Perse et toute r.\sie .Min. Mire. C'est l'AiiKleterre possédant à jamais la .Méditerrané" par l'Esypte. C'est enttn ces populations chrétieniii'S d'Asie, qu • vous prélendez ressusciter et qui ne peuvent ri'ssiisciL'r qu'à votre ombre , se déchirant elles-mêmes en guerres intestini's et foulées sous lis pieds de nouveaux tyrans.
LAMARTINE. Chambre dei rté/jutés, 2 juillH t*Ji».
Si un empire prec est jamais créé dans un conjurés européen, nous répondons de sa destinée; car étant né d'un miracle, tout lui sera possible. Mais q ti fera le miracle?
SAINT-MARC GIRARDIN. 25 juillet 1K.5:{.
Si le partag-e européen de la Tuitiiiie n'est pas plus effectivement une solution que rintégrité nominale de l'empire ottoman, la solution qu'on poursuit seraitelle donc dons la création d'un empire grec mis à la place de l'empire turc, ainsi cju'il s'est trouvé pour le proposer des publicistes et des journaux, en France et en Angleterre (1) ? Examinons sur quels raisonnements se tondent les promoteurs de cette solution, et
(1) M. John Lemoinne. De l'intéfjrité de Cemitirc oltomun ; 18-5:3. Solution de la queslion d'Orient (traduit de l'anglais'; 1853. La Gazette de France, vouée à la défense des prétentions du prince N. Stephanopoli Coninène.
quels moyens d'exécution ils indiquent. Ils copient M. de Maistre, s'exprimant ainsi : " Les Turcs sont aujourd'hui ce qu'ils étaient au milieu du XV*^ siècle, des Tartares campés en Europe. Rien ne peut les rap]D rocher du peuple subjugué, que rien ne peut rapprocher d'eux. Là, deux lois ennemies se contemplent en rugissant; elles pourraient se toucher pendant l'éternité, sans pouvoir jamais s'aimer. Entre elles point de traités, point d'accommodement, point de transactions possibles. L'une ne peut rien accorder à l'autre, et ce sentiment inême qui rapproche tout ne peut rien sur elles. De part et d'autre les deux sexes n'osent se regarder , ou se regardent en tremblant comme des êtres d'une nature ennemie, que le Créateur a séparés pour jamais. Entre eux est le sacrilège et le dernier supplice. On dirait que Mahomet II est entré hier dans la Grèce, et que le droit de conquête y sévit encore dans sa rigueur primitive. Spectateurs dédaigneux et hautains de notre civilisation, de nos arts, de nos sciences, ennemis mortels de notre culte, ils sont aujourd'hui ce qu'ils étaient en 1454, un camp de Tartares assis sur une terre européenne. La guerre entre nous est naturelle, la paix forcée. Dès que le chrétien et le musulman viennent à se toucher, l'un des deux doit périr. -
Ils ajoutent et ils disent :
•• Quand même nous arriverions à faire que les chrétiens fussent aussi heureux que les Turcs, ils n'en seraient pas moins frappés du stigmate intolérable de la servitude. C'est comme lorsqu'on nous dit que les noirs sont plus heureux esclaves cju'ils ne le seraient libres ; c'est possible : mais bien traités , bien nourris, bien vêtus, ils n'en sont pas moins des esclaves, des choses ; ils ne sont pas des honunes. Eh bien, tant qu'ils seront soumis au sceptre de la Turquie, les chrétiens ne pourront jamais, en aucun temps , d'au
cune manière, arriver à l'égalité sociale. Nous voulons bien que le Sultan ait les meilleures intentions du monde , qu'il soit humain , bienfaisant , clément , cela ne prouve qu'une chose : c'est qu'il est un incrédule , un sacrilège et un traître envers sa religion. S'il est orné de toutes les vertus chrétiennes, c'est qu'il n'est plus qu'un faux musulman. S'il pratique la tolérance, alors il est déjà perdu, car le principe, la force et la vertu de l'islamisme, c'est l'intolérance. LeKoran ne repose que sur le principe de la guerre à mort, de la guerre éternelle aux infidèles ; il défend aux croyants de s'arrêter dans leur œuvre de conquête et de carnage avant que le monde entier ait été soumis à l'islamisme. Le jour donc oa le chef des croyants a fraternisé avec un chien de chrétien et qu'il a traité avec lui d'égal à égal, ce jour-là il a apostasie, et en principe il a abdiqué. Le sultan n'a pas même le droit d'être tolérant : les deux lois ennemies ne peuvent rien s'accorder. L'islamisme est un dogme, un système tout d'un bloc ; on ne peut rien en détacher ; il faut tout conserver ou tout anéantir. •■
Le publiciste dont nous venons de citer textuellement l'opinion est un rédacteur du Journal des Débats ; il se nomme M. John Lemoinne. Tout ce qu'il dit pour établir l'incompatibilité d'existence entre l'islamisme \\\ et le christianisme est de la même force, de la même justesse, et appartient au même ordre d'idées qui prévalait :
En 1215 , lorsque le concile de Latran , appelé XIP concile général, proclamait en ces termes, chapitre in. page 148, l'incompatibilité d'existence entre le catholicisme et l'hérésie :
■' Il y a une seule Église miiverselle des fidèles hors
(1) Islam, dont ou a f&it islamisme, signifie : Résignation à la vo lonté de Dieu.
de laquelle il n'y a pas de moyen de salut pour personne.
.. Que les condamnés (les hérétiques) soient
abandonnés aux puissances séculières existantes, ou à leurs magistrats, pour leur être infligé le châtiment convenable, les ecclésiastiques étant préalablement dégradés de leurs ordres; de telle manière que les biens des personnes ainsi condamnées, si ce sont des ecclésiastiques , soient annexés ( appNcentii}' ) aux Eglises dont ils ont reçu des traitements.
■- Soient les puissances séculières averties et
engagées, et, si le cas le requiert, contraintes par les censures ecclésiastiques de prêter en public le serment de s'appliquer sincèrement et de toutes leurs forces, pour la défense de la loi, à exterminer des contrées soumises à leur juridiction tous hérétiques signalés par l'Eglise.
.. Si un seigneur temporel, requis et averti
par l'Eglise, négligeait de purger son pays de cette difformité de l'hérésie , qu'il soit lié des chaînes de l'excommunication par le métropolitain et par les autres évêques de la même province. Et si, dans le cours d'une année, il néglige de satisfaire à ce devoir, qu'il en soit donné connaissance au souverain pontife, afin qu'il déclare ses sujets déliés, à compter de ce moment, de leur serment de fidélitt'^ envers lui, et fasse occuper ses domaines par des catholiques, qui les possèdent sans contradiction , après avoir exterminé les hérétiques et les maintiennent dans la pureté de la foi.
.. Les catholiques qui, ayant pris la croix, se
dévoueront à l'extermination des hérétiques, jouiront par là même des indulgences et seront admis aux saints privilèges accordés à ceux qui vont au secours de la Ïerre-Sainte.
.r De plus, à l'égard des croyants qui reçoivent, défendent et encouragent les hérétiques, nous les frappons d'excommunication; et quiconque aura
été ainsi excommunié, et dans le cours de l'année aura dédaigné de donner satisfaction, nous décrétons qu'à compter de ce moment, il soit marqué d'infamie ; qu'il ne soit admis à aucune charge publique, à aucun conseil; qu'il ne puisse ni élire personne à aucune espèce de fonctions, ni témoigner. Ordonnons aussi qu'il ne soit point admis à tester, en sorte qu'il n'ait ni la faculté de faire son propre testament, ni celle d entrer en possession d'aucune succession ou héritage. -
En 1229, lorsque le concile de Toulouse rendait la décision suivante : •' Chapitre lY. Quiconque à l'avenir permettra sciemment à un hérétique, soitpom* ou soit par une autre cause , de demeurer sur son territoire, s'il l'avoue, ou bien en est convaincu, perdra à perpétuité sa possession , et son corps sera dans la main de son suzerain pour en etœ fait ce que de droit.
" Toute maison où l'on trouve im hérétique doit être rasée ; tout prince, ou seigneur, ou évêque, ou juge cpi épargne mi hérétique, perd sa possession ou son emploi. -
En 1246 , lorsque le concile de Béziers rendait la décision suivante : " Chapitre XXXIX. Pour que les juifs puissent être discernés d'avec les chrétiens , nous oi'donnons et nous prescrirons sévèrement qu'au milieu de la poitrine ils portent le signe d'une roue, faite de roseau, dont le cercle soit de la largeur d'im doigt etde la hauteur d'une demi-palme. Ch. XLIII. Déplus, sont excommuniés les chrétiens qui , en cas de maladie, se confient à des juifs pour les soins médicaux. "
En 1095, lorsque le pape Urbain II faisait entendre ces paroles : " X'ous ne regardons pas comme homicides ceux qui , enflammés du zèle de leur mère, l'Eglise catholique, contre les excommuniés, en auraient tue quelques-mis -
En 1200, lorsque le pape Innocent III déclarait qiie Dieu a établi siTr la terre des empereur.^ et des
rois principalement pour prêter leur glaive à l'Eglise et exterminer les hérétiques.
En 1251 , lorsque le pape Innocent FV" prescrivait ce qui suit :
" Nous maudissons entièrement ceux qui s'éloignent de la foi catholique, nous les poursuivons de nos vengeances, nous les dépouillons de tous leurs biens ; nous les enchaînons par les lois comme gens ayant fait naufrage de la \ie ; nous leur enlevons les successions ; nous les déclarons privés de tout droit légitime.
• Les hérétiques doivent être contraints par la torture à dénoncer les autres hérétiques et amis dhérétiques qu'ils connaissent, de même que les voleurs et les brigands, dans les choses temporelles, sont contraints à révéler leurs complices.
" Quiconque aura été surpris donnant im conseil ou un secours à un hérétique (homme ou femme), qu'il soit infâme ipso jvri à perpétuité, sans préjudice des autres peines ; qu'il ne soit plus admis ni à occuper im emploi public, ni à porter témoignage, qu'il soit incapable de tester ou d'hériter. Que personne ne soit plus tenu envers lui, mais que lui reste tenu envers les autres.
'• Que l'autorité civile procède contre les accusés (accusés d'hérésie), d'après les lois promulguées à Padoue par Frédéric II (1). -
En 1520, lorsque le pape Léon X condamnait, dans sa bulle E x sur g e Domine , comme erreur de Luther, la proposition suiAante : " Le Saint-Esprit " ne veut pas qu'on brCde les hérétiques. »■
En 1713, lorsque Clément XI, dans la fameuse
'1) " Celui qui s'écarte de la foi catholique, ne fût-ce qu'eu uu seul article, et qui. pastoralement exhorté, refuse de se rétracter. s.era brûlé vif eu face du public. •■ iMauisi, tome XXIII, page 586.)
bulle Unigenitus, ordonnait à tous les dignitaires de l'Église d'invoquer, s'il est nécessaire, le secours du bras séculier pour obtenir l'obéissance aux prescriptions de cette bulle dirigée contre les jansénistes.
Eh bien ! ces prescriptions des conciles et des papes qui firent couler tant de flots de sang sont-elles encore en vigueur ? Après avoir fait reculer devant elles l'humanité, la civilisation, n'ont-elles pas à leur tour reculé devant la civilisation, l'humanité? Si Louis XIY régnait de notre temps, signerait-il encore la révocation de l'édit de Xantes, qui coûta si cher à l'industrie et à la prospérité de la France? Approuverait-il encore cet ordre donné par le ministre Louvois au duc de Noailles : « S. M. veut qu'on fasse •• essuyer les dernières rigueurs à ceux qui ne vou- " dront pas se faire de sa religion ? ••
Si Bossuet. d'accord avec saint Thomas d'Aquin (1), vivait en 1853, dirait-il encore que la révocation de l'édit de Nantes fut " le plus bel usage de l'autorité •-, et ajouterait-il : " Poussons jusqu'au ciel nos acclamations et disons à ce nouveau Constantin, à ce nouveau Théodose, à ce nouveau Marcien, à ce nouveau Charlemagne, ce que les six cent trente Pères dirent autrefois dans le concile de Chalcédoine : " Vous avez affermi la foi, vous avez exter- '• mine les hérétiques, c'est le digne ouvrage de votre " règne (21. ■•
Eh bien, si le catholicisme a fléchi, si l'extermination des hérétiques n'est plus prêchée en chaire, ni formulée en édits, si les bCichers de l'inquisition se sont éteints, si la civilisation et la liberté l'ont enfin emporté sur la superstition et l'intolérance, malgré
" L'hérétique obstiné [perlinax) doit être excommunié par ise et livré par elle an jugement de l'antorité civile pour qu'il
l'Egli . . . . - . .
soit exterminé de ce monde par la mort. [A mundo exterminanJum morte.) >• (Saint Thomas d"Aqui>'.)
(2) Oraison funèbra de Michel Letellier.
le serment encore actuellement exigé des évêques (1), pourquoi le progrès qui s'est opéré en Occident ne s'accomplirait-il pas en Orient sous la pression des mêmes nécessités sociales?
Est-il vrai que le Koran s'y oppose?
Ouvrons-le :
Chapitre II. On lit
186. Combattez dans la voie de Dieu contre ceux qui vous font la guerre. Mais ne commettez point d'injustice en les attaquant les premiers, car Dieu n'aime point les injustices.
187. Tuez-les partout où vous les trouverez, et chassezles d'où ils vous auront chas.sés. La tentât. oa à l'idolâtrie e.st pir ' que le carnage à la guerre. Ne leur livrez point de combat au^^rés de l'oratoire sacré, à moins qu'ils ne vous y attaquent. S'ils le font, tuez-les. Telle est la récompense des infidèles.
188. S'ils mettent un terme à ce qu'ils font : certes Dieu est indulgent et miséricordieux.
189. Combattez-les jusqu'à ce que vous n'ayez point à craindre la tentation et que tout culte soit celui du Dieu unique. S'ils mettent un terme à leurs actions, plus d'host lités. Les hostilités ne seront dirigées que contre les impies.
Ainsi se prononce le Koran contre les infidèles. Mais dans ce même chapitre II, on lit :
SSl. Point de violence en matière de religion. La vérité se distingue assez de Vctrcur. Celui qui ne croira pas au ThagOut ( les idoles ) et croira à Dieu, aura saisi une anse solide, à l'abri de toute brisure. Dieu entend et connaît tout.
(1) «1 Hœrelicos, schixmoticns et rebelles eidem dontino iwitro pro fioise persequar. (Je poursuivrai de toutes mes forces les hérétiques, les scbi.smatiques et ceux qui désobéissent à notre seigneur le pape.J »
258. Dieu est le pati-ou de ceux qui croient; il les fera passer des ténèbres à la lumière.
259. Ceux qui ont cru, ceux qui suivent la religion juive, les chrétiens, les sabéens, et quicon:iue aura cru en Dieu et au jour dernier et qui aura pratiqué le bien, tous ceuxlà recevront une récompense de leur Seigneur la crainte ne descendra point sur eux, et ils ne seront point affligés.
De ces versets du Koran , lecteurs de bonne foi ,
résulte-t-il que TL^lamisme exclue nécessairement la tolérance et prescrive éternellement l'extermination? En quoi donc le Koran s'oppose-t-il au progrès de la civilisation?
Ôuvrons-le et parcourons-le encore :
39. Ne revêtez pas la vérité de la robe du mensonge; ne cacbez point la vérité quand vous la connaisi^ez.
- 41. Commandez vous les bonnes acticn=^ aux autres pendant que vous vous oubliez vous-même ?
l'72. La vertu ne consiste i:oint en ce que vous tourniez vx)S visages du côté du levant ou du couchant. Vertueux sont ceux qui croient en Dieu et au jour dernier, auxanges, au Livre et aux prophètes, qui donn nt pour l'amour de Dieti des secours à leurs proches et aux orp::Plins, aux pauvres et aux vovageurs et à ceux qui demandent, qui rachètent les captifs, qui observent la prière, qui font l'aumône, remplissent les eugrgemenis qu'ils contractent, se montrent patients dans l'adversité, dans les temps durs et dans les temps de violence. Ceux-là sont justes et craignent le Seigneur.
184. Ne dissipez point vos richesses en dépendes inutiles entre vous ; ne les portez pas non plus aux jug3S, dans le but de consumer injustement le bien d'antnii. Vous le savez,
Faites le bien, car Dieu a:me ceux qui font le bien
216; Ils fin' er ogeront sur le vin et le jeu. Dis-leur : L'un et l'aulre sont un mal. Les hoaimes y cherchent des avantages, niais le* mal est plus grave que l'avantage n'est
grand. Ils t'interrogeront aussi sur ce qu'ils doivent dépenser en largesses.
217. Répondez-leur : Donnez votre &uper:!u, c'est ainsi que Dieu nous explique ses signes, afin que vous méditiez en ce monde et en l'a.tre.
218. Ils s'interrogeront sur les orplielins. Dis-leur : Leur faire du bien est une bonne action.
219. Si vous vivez avec eux, regardez-les comme vo s frères. Dieu sait distinguer le méchant d'avec le juste.
2£3. Les femmes sont votre c' anip ; cultivez-le de la manière que vous l'entendrez , ayant fait auparavant quelque acte d3 piété. Craignez Dieu, et sachez qu'un jour vous serez en sa présence.
229. La répudiation peut se faire deux fois. Gardez-vous votre femme? traitez-la honnêtement; la renvoyez- vous? renvoyez-la avec générosité. Il ne vous est pas permis de garder ce que vous leur avez donné.
242. Un entretien honnête est dû aux femmes répudiées ; c'est un devoir à la charge de ceux qui craignent Dieu.
£65. Une parole honnête, l'oubli des offenses, vaut mieux qu'une aumône qu'aura suivie un mauvais procédé. Dieu est juste et clément.
2T7. Di:u exterminera l'usure et fera germer l'aumône.
Ne lésez personne, et vous ne serez point lésés
280. Si votre débiteur éprouve de la gêne, attendez qu'il soit plus aisé. Si vous lui remettez sa dette, ce sera plus méritoire pour vous si vous le savez.
282. 0 vous qui croyez, lorsque vous contractez une dette feolvable à une époque fixe, mettez-le par écrit. Qu'un écrivain le mette fidèlement par écrit. Que l'écrivain ne refuse point d'écrire selon la science que Dieu lui a i nseignée; qu'il écrive et que le débiteur dicte; qu'il cra-gne son Seigneur et n'en ôte la moindre chose. Si le débiteur est ignorant ou faible, ou s'il n'est pas en état ds dicter lui-même, que son patron dicte fidèlement pour lui. Appe lez des témoins choisis parmi vous; si vous ne trouvez pas deux liommes, appelez-en un seul et deux femmes parmi
les personnes hatiles àté roigner, afin que .si l'une oublie, l'autre puisse rappeler le fait. Les témoins ne do^'ent pas refuser de faire leurs dépositions toutes les fois qu'ils en seront requis. Ne dédaignez point de mettre par écrit une dette, qu'elle soit petite ou grande, en indiquant le terme du payement. Appelez des téu.oins dans vos trans.actions, et ne faites de viol née ni à l'éoriva n, ni au t'-moin-, si vous le faites, vous commettez un crime. Craignez Dieu, c'est lui qui vous instruit , et il est instruit de toutes choses.
Chapitre IV
1. 0 hommes ! craignez votre Seigneur qui vous a tous créés d'un seul homme : de l'homme il forma sa compagne, et fit sortir de ces de ix êtres tant d'hommes et de femmes. Craignez le Seigneur, au nom duquel vous vous faites des demandes mutuelles. Rc pectez les entrailles qui vous ont porté. Dieu obsi^rve vos acàons.
2. Res^tituez aux orp' elns leurs biens ; ne substituez pas le mauvais pour le Ion. Ne consumez pas leur héritage en le confondant avec le vôtre; c'est un crime énorme.
3. Si vous craignez d'être injustes envers les orphelins, n'épousez que peu de femmes, deux, trois ou quatre, parmi celles qui vous auront plu. Si vous craignez encore d'être injustes, n'en épousez qu'une seule, ou une enclave. Cette conduite vous aidera plus facilem( nt à être justes. Assignez librement à vos femmes leurs dots.
4. N^^ remettez pas aux soins des hommes in°pt"S les bi' ns dont Dieu vous a confié la garde ; mais donnez leur la nourrit re et les vêtements. N'usez à leur é^ard que de paroles honnêtes.
8. Les hommes doivent avoir une portion des biens laissés par le.irs pères et mères et leurs proches; les femmes doivent avo r aus.'i uns i ortion d' ce que laissent leurs pères et mères et leurs proch s. Que l'iéritage .^oit considérable ou de peu de valeur, une portion déterminée leur est due.
12. Dieu vous commande, dans le partage de vos biens entre vos enfants, de donner au fils mâle la portion de deux
filles , s'il n'y a que des filles et qu'elle?: po'ent plus de deux, elles auront les deux tiers de la possession ; s'il n'y en a qu'une seule, elle aura la mo tié. Les père et mère du défunt auront c'acun le sixième de laposses-ion, s'il a laissé un enfant: s'il n' n laisse auc n, et que les ascendants lui survivent , la mère aura un tiers; s'il laisse des frères, la mère aura un sixième, après qu'^ les legs et les dettes du testateur auront été acquittés. Vous ne savez pas qui de vos parents ou de vos enfants vous sont les plus utiles. Telle est la loi de Dieu. Il est savant et sage.
, 13. La moitié des biens d'une femme morte sans postérité appartient au mari, et un quart seulement, si elle a laissé d3s enfants, les legs et les dettes prélevés.
14. Les femmes auront un qunrt de la succession des maris morts sans en''ants, et un hui ième seulem.nt, s'ils en ont laissé, les legs et les dettes iréLvés.
19. Si vos femmes commettent l'action infâme ( l'adultére\ appelez quatre témoin'^. Si leurs témoignages se réunissent contre ell: s, enfermez les dons des malscns jusqu'à ce que la mort les visit j , ou que Dieu leur procure un moyen de salut.
20. Si deux individus parmi vous commettent une action in'âme, punissez les tous deux ; mais s'ils se repentent et s'amendent, laissez-les tranquilles, car Dieu aime à pardonner, et il est miséricordieux.
23. O cro^ ants: il ne vous est pas permis de vous constituer !iéri4"rs de vo? fe nmes con ro 1 -ur gré, ni de le? empêdier de se mari r ( luand vous les avez réj)udiées ), aflii de leur ravir une port on de ce que vous le ir avez donné, à mo'ns qu'elles ne soient coupables d'un crime manifeste. Soyez honnêtes dans vos procédés à leur égar 1. Si parmi vos femmes, il y en a que vous n'aimiez pas, il se peut que vous n'aim ez pas celles dont Dieu a voulu faire un riche trésor.
21. Il vous e't interdit d'épouser vos mères, vos filles, vos sœurs, vos tantes paternelles et maternelles ; vo=^ nièces, filles de vos frères ou de vos sœurs; vos nourrices, vos sœurs de lait, les mères de vos femmes, les filles con'
— méfiées à votre tutelle et isf:ues de femmes avec lesquelles vous aurez cohabité. N'épou?ez pas non plus les filles d.p vos fils que vous avez tngendrts, ni deux sœurs.
33. Que le commerce se fasse avec un consentement mutuel ; ne vous tuez pas entre vous.
36. Ne convotez pas les biens par lesquels Dieu vous » élevés les uns au-dessus des autres. Les hommes auront chacun une portion corre.'^ponflante à leurs œuvres, et les femmes aussi.
38. Les hommes sont supérieurs aux femmes à cause des qualités parlescju lies D^eu a élevé ceux-là au-de^^sus de celles ci, et parce que les hommes emplo.ent leurs biens pour doter les femmes.
39. Si vous craignez une scission entre les deux époux, appelez un arbitre de la famille du mari et un autre choisi dans celle delà fanme. Si les deux époux désirent la réconciliation, Dieu les fera vivre en bonne intelligence, car il est savant et instruit de tout.
Dieu n'aime pas les orgueilleux et les présomptueux
41. Il n'aime pas les avares qui recommandent l'avarice aux autres et cachent soigneuî^ement les biens que Dieu leur a accordés.
44. Dieu ne lésera qui que ce soit , pas même pour le poids d'un atome ; une bonne action, il la payera double et accordera une récompense généreuse.
Entre les prescriptions du Koran, dont on peut se former une idée précise par les citations qui précèdent et les prescriptions de l'Evangile qui pourraient être placées en regard, existe-t-il donc une différence si grande que , selon les paroles de J\I. de Maistre , invoqué dans ce déliât comme autorité , " dès que le •' chrétien et le musulman viennent à se toucher, Fuji " des deux doit servir ou périr? •• Ces paroles sontelles seulement mie exagération ? ne sont-elles pas ime imposture trop facilement accueillie , trop cornplaisamment accréditée , et sciemment niise dans la
circulation? Quel est donc le progrès civil ou politique, matériel ou moral, administratif, économique, financier, auquel fasse obstacle le texte du Koran? S'oppose-t-il à ce qu'on construise en Turquie des chemins de fer aussitôt que le transit et le transport des marchandises et des voyageurs en rendront l'établissement avantageux ? S'oppose-t-il à ce qu'on y fonde des banques d'escompte et de circulation ( S'oppose-t-il à ce qu'il y ait des écoles aussi variées qu'en aucun autre pays d'Europe (1) ? Est-il vrai de dire que les Turcs soient aujourd'lmi ce qu'ils étaient en 1454? N'ont-ils pas depuis vingt ans, depuis dix ans, étonnamment grandi en tolérance?
S'il est vrai (pic la servitude , qui tend à disparaître en Turquie (2), n'j- ait pas encore entièrement' disparu , est-il donc moins vrai que le servage existe en Russie, oîi hommes et femmes se vendent et s'a-
(1) Nulle part je n'ai vu rin?truction plus en honneur ; nulle part en ne professe un plus grand respect pour ceux qui sout chargés de la répandre. Le titre de Lhodja (précepteur) est un de ceux qui ne se prescrivent jamais. Quelque humble que soit la position d'un khodja, à quehjue raug élevé que moute par la suite son élève, ja-mais celui-ci, fût-il devenu grand-vizir, ne manque à témoigner à son vieux maître, même en publie, une tendresse mêlée de respect. Les Turcs traduisent ain>i le mot d'Alexandre, en parlant d'Ans-tote : « Mon père m"a fait descendre du ciel en terre, et mou précepteur m'a fiiit monter de la terre au ciel. »
(2) Le nombre des c-elaves tend à diminuer chaque jour en Turquie. D'abord la guerre n'eu fournit plus. Quant à ceux que le commerce y importe des pays étrangers, ils tleviennent plus rai'^s ' chaque année, par suite soit du changement des mœiu-s , soit des entraves que le gouvernement apporte à la vente. Ainsi une ordonnance impériale , rendue vers la fin de 1846 , a ordonné la fer- ' nieture du marché aux esclaves (awret bazar), et ce commerce honteux, qui s'étalait autrefois au grand jour, est devenu aujourd'hui une opération clandestine, jouissant seulement de la tolérance di^ la loi, et qui tend à disparaître peu à peu des mœurs.
Les fonctions des esclaves sont toutes intérieures et domestiques. Le maître n'exige pas plus d'eux qu'il n'exige des autres serviteurs de la maison, avec lesquels ils sout confondus. Attachés à son service personnel on à celui de ses femmes, ils vivent habituellement dans le selamkeh ou dans le harem, et participent à la vie sédentaire et oisive de leurs patrons. Quant aux eunuques, à qui étaient confiées autrefois la garde et la surveillance des harems , il n'en existe plus que dan? le palais impérial, oit ils sont partagés enquï»-
chëtent aux enchères à titre de cheptel humain (1) t En quoi la dignité et la liberté de l'homme sont-elles donc plus respectées en Russie par l'Evangile et le czar qu'en Turquie par le Koran et le sultan? Mais, dit-on, il ne s'agit pas de soustraire les chrétiens sujets de la Turquie à un joug qui les replace sous un autre ; il s'agit de les affranchir ; il ne s'agit pas de faire servir la Turquie à l'agrandissement de la Russie, il s'agit de faire servir la Turquie à l'agrandissement du royaume de Grèce, il s'agit enfin de constituer un empire grec ! Soit ; mais quels moyens d'exécution indique-t-on ? On n'en indique aucun ; on se borne à dire : " Les Turcs s'en vont, et demain ils seront partis. Quel que soit le glaive qui les chasse, leur expulsion n'en sera pas moins une conquête de la
tre chambrées {odas), sous le commanflement supérieur du hislaraghaci et du g'ipou-ayhaci on chef des eunuqu-s blancs. Les p;irticuliers n'emploient pour le service de leurs harems que des f. rames, soit esclaves, soit domestiques libres.
(UBICCINI. Lettrei sur la Turquie.)
Le trafic des esclaves aboli, bien que la condition de ceux-ci fût différente dans l'empire ottoman de ce qu'elle est partout ailleurs, en ce sens que l'esclave, fait partie de la famille musulmane et bien qu'il fût possible de passer de l'esclavage aux plus hautes fonctions de l'Etat ainsi qu'on peut s'en convaincre en parcourant aujourd'hui la liste des fonctionnaires ottomans....
(duc de valmt. Réformes de V empire ottoman.)
(1) Article 988. Les esclaves peuvent être vendus avec ou sans la terre, et par conséquent transportés d'un lieu dans un autre an gré de l'acquéreur; mais la vente ne peut s'opérer qu'entre personnes de noblesse féodale.
Article 994. Il a le droit de transporter tout ou partie des esclaves d'une terre dans une autre, c'est-à-dire du nord dans le sud, de l'est dans l'ouest, et vice versa.
Article 998. Il est défendu de publier, dans les gazettes, la vente des serfs pi-is individuellement et sans la terre.
La condition de l'esclave, en Russie, est encore à cette heure ca qu'elle était sous Pierre l'-r.
L'homme et le sol sont inféodés à 60,000 familles nobles.
Discipliné cruellement à une servitude atroce, il reste indifférent à tout ce qui l'entoure. L'intendant de son seigneur le vole, son seigneur lui enlève sa fille pour assouvir ses brutalités, il remercie son seigneur de l'honneur qu'il lui fait.
Pour le serf, il n'y a point de lois, point de tribunaux, point de procédure régulière.
(GEBMAIM PB LAGNT. Mœurs et organiiation de la Ruuie,)
civilisation générale. •• Expulser vingt et un millions d'hommes! Les expulser, où? Les expulser, comment? Les expulser, pourquoi? Parce que les musulmans ne campent en Europe que par le droit de la force et de la conquête ; parce que le temps est venu de l'émancipation et de la résurrection des races. Ce qu'on objecte contre les musulmans, ne serait-on pas moins fondé à le dire contre les Russes, qui tiennent la Pologne asservie, au mépris de tous les traités? 'Pourquoi une si véhémente indignation contre la domination turque , et une si profonde tolérance à l'égard de la domination russe? L'une est-elle donc plus légitime que l'autre? Mais parvînt-on à créer facticement , prématurément, un empire grec, d'où les musulmans seraient expulsés, que serait cet empire, relativement à la Russie? Serait-il moins faible que l'empire turc et moins exposé que celui-ci à tous les ressentiments de son redoutable voisin , en cas de résistance la plus légitime, à la moins fondée de ses prétentions, à la moins admissible de ses exigences? Entre la mer de Marmara et la mer Noire une distance plus grande serait-elle mise? Constantinople et Trébisonde seraient-elles moins exposées au feu des canons d'Odessa et de Sébastopol? Serait-il plus difficile à la Russie de trouver un prétexte de s'emparer du détroit des Dardanelles et d'en garder les clés? En quoi la conversion de l'empire turc en empire grec changerait-elle la nature des choses , et rendrait-elle moins précaire l'équilibre européen tel qu'on l'a fait dépendre de l'opinion généralement acceptée, qu'il n'y avait qu'une seule manière de laisser le détroit des Dardanelles ouvert à la marine marchande de toutes les nations , c'était de le fermer à la marine militaire de chacune d'elles? Quelle force le royaume de Grèce a-t-il acquise depuis vingt-cinq ans qu'il a été fondé, protégé, commandité? Par quels progrès a-t-il devancé la Turquie, dont il est un démembrement? Quelle raison a-t-on de penser que le succès se-
rait plus facile , plus grand , plus rapide à Constantinople qu'à Athènes? Si l'on n'a tromé, à grand' peine dans toute l'Europe, qu'un Bavarois pour en faire un roi de la Grèce, aurait-on moins de peine à fabriquer un empereur de Grèce? Où le chercherait-on? Où le trouverait-on? En Russie, dans la famille du czar? Alors à quoi bon prendre ce détour et ce déguisement ? Pourquoi ne pas aller au but par le chemin le pîas droit et le plus court, pourquoi ne pas annexer tout de suite l'empire turc "à l'empire russe? Ce sei-ait plus sincère et plus simple , conséquemment moins précaire et moins dangereux. La création factice et prématurée d'mi empire grec ne serait donc pas, on le voit, une solution.
CIVILISATION EFFECTIVE DE L EMPIRE TURC
Nous somnips voisins des Turcs ; nous m les connaissons pas. Lo 'onite Jlarsif.li, qui a si longtemps véc i an milieu (l'crx, affirme qu'uucin auteur n'a donné i^ne véritable Cnnnaisfancj ni de leur empire, là Ue leurs luis. Presque tout ce qu'on a dit de (ur religion et de leur jurifpr. djnce tstfa^ i. et les conclusions que l'on en tire tous .es joars contre eux tout trop jj:.'ii fondé' s.
VOLTAIKE.
Si l'intégrité nominale de l'einpire ottoman, si le partage européen de la Turquie, si la création factice d'un empire grec, ne sont pas des solutions tirées de l'essence des choses, où faut-il donc chercher la solution naturelle et nccessairet Serait-elle tout simplement dans la civilisation effective de l'empire turc? Cette civilisation est-elle possible, ou n'est-elle qu'une chimère, ainsi que le prétendent, non-seulement les diplomates et les publicistes qui proposent de partager l'empire ottoman ou de mettre à la place un empire grec, mais aussi ceux qui tiennent pour le sfaiu qiio, uniquement par la peur que leur cause le moindre mouvement imprimé à la situation passive et expectante de l'Europe? Pour qualifier cette solution de chimère, sur quoi se fondent-ils?
Ils disent :
" L'acte deGulhané, le ïanzimat Kaïrié, n'ont été que grands mots et promesses stériles ; ils sont restés lettre morte partout ailleurs que dans l'essence même du pouvoir, qu'ils ont paralysé en accordant de fait le privilège de l'impunité à tous les abus de ses agents. Ce grand principe de l'égalité des sujets devant la loi qui figure sur le papier, comment s'appliquerait-il
en présence de la loi encore en vigueur qui n'admet pas le témoignage et le serment du plus respectable chrétien, en présence d'une simple assertion du plus misérable d'entre les musulmans ?
" A-t-on mis en pratique la grande mesure prescrite par l'acte de Gulhané? A-t-on supprimé les Iliizams, cette plaie mortelle de l'empire, qui remet le plus essentiel des attributs de toute puissance asiatique, la perception des revenus de l'État, au plus offrant et dernier enchérisseur ?
" Les massacres d'Alep ont montré aux chrétiens d'Occident ce que pèse à certaines heures le fanatisme turc ; mais pour l'Eglise d'Orient, ces persécutions sont de toutes les heures, de tous les instants; elles se manifestent jusque dans cette habitude outrageante des Turcs de fumer leurs pipes dans le plus vénéré des sanctuaires.
- Le gouvernement turc entrave par tous les moyens en son pouvoir le développement des églises de la Bulgarie et de la Bosnie.
" En Turquie, enfin, il y a une race abâtardie, issue de conquérants et de quelques apostats ; il y a des races concpiises qui gardent le dépôt de la foi et grandissent dans l'abjection et dans la haine de leurs maîtres, mais il n'y a pas de nation (1)!
" Les musulmans regardent tout homme qui ne croit pas au Koran comme un giaoïir c[u'on peut tuer sans pitié. Ils se considèrent comme ayant droit absolu sur la propriété des rayas et comme si le kharadj était encore en vigueur. Le kharadj était un papier que tout chrétien était forcé d'avoir toujours sur lui sous peine d'encourir les sévérités de la loi et sur lequel étaient inscrits ces mots :
fl) Lettre sur i/ét\t dk t>a Turquie et la crise actuelle. Novembre 185.3. Librairie de Borruiii et D oz. Brochure attribuée à ^L iîalabine. aiiiien premier secrétaire de la lécration russe à Paris, nommé conseiller d'Etat russe et premier secrétaire de la légation à Constantinople.
" Le porteur de ce papier est un chrétien ayant •• payé sa contribution capitulaire, il lui est permis de » porter sa tête sur ses épaules pendant un an (1). "
L'usage et la justice veulent qu'après avoir entendu les témoins à charge ou entende les témoins à décharge. Les détracteurs de la Turquie viennent de parler, c'est maintenant à ses défenseurs à prendre la parole.
Qu'y a-t-il de vrai dans le reproche de fanatisme adressé aux musulmans ? M. de Lamartine, qui les a vus de près, répond : •
" Le culte de IMahomet est un culte très philosophe qui n'a impo.^é que deux grands devoirs à l'homme : la prière et la charité. Ces deux grandes idées sont, en effet, les deux plus hautes vérités de toute religion ; le mahométisme en fait découler sa tolérance , que d'autres cultes ont si cruellement exclue de leurs dogmes. Sous ce rapport, il e.>t plus avancé sur la route de la protection religieuse que beaucoup d'autres religions qui l'insultent et le méconnaissent... Les Turcs sont les gardiens du Saint-Sépulcre. Possesseurs, par la guerre, de ce monument sacré des chrétiens, ils ne le détruisent pas, ils n'en jettent pas la cendre au vent; ils le conservent, ils y maintiennent un ordre, une police, une révérence silencieuse que les communions chrétiennes, qui se le disputent, sont bien loin d'y garder elles-mêmes. Ils veillent à ce que la relique commune de tout ce qui porte le nom chrétien soit préservée pour tous, afin que chaque communion jouisse , à son tour, du culte qu'elle veut rendre au Saint-Tombeau. Sans les Turcs, ce tombeau aurait déjà été cent fois un objet de lutte entre ces communions haineuses et rivales. 11 n'y a pas là de quoi accuser et injurier les Turcs. Cette prétendue intolérance brutale dont les ignorants les accusent ne
(l)SoLUXlON DE laquestiond'Obient, traduit deranglais,1853.
jataBnifeste que par de la tolérance et du respect pour ce qne d'autres vénèrent et adorent. Partout où le musulman voit l'idée de Dieu dans la pensée de ses frères, il s'incline et il respecte. D pense que lidée sanctifie la forme. C'est le seul peuple tolérant. Que les chrétiens s'interrogent et se demandent de bonne foi ce qu'ils auraient fait si les destinées de la guerre leur a\ aient Ii\Té la 3Iecque et la Kaaba ; les Turcs viendraient-ils de toutes les parties de l'Europe et de l'Asie y vénérer en paix les monuments conserxés de l'iâtamisme? -
Le même témoignage leur a été ainsi rendu par M. Blanqoi. qui a visité la Turquie en 1B42 :
^ La vie municipale est plus active en Turquie que dans aucune autre contrée. La partie la plus intéressante de l'administration est celle qui concerne les rapports des Turcs avec les chrétiens. Ces rapports 3<mt fort simples et moins dénués de liberté qu'on pourrait le croire entre les deux populations. Aussilot qu'un tiUage renferme un nombre suffisant de chrétiens, on leitr permet de choisir un chef qui dément l'interprète de leurs besoins et leur représentant près de l' autorité musidmane. Lui seul a caractère potir répartir l'impôt, pour transmettre les ordres des pachas, pour s'enfendre avec eux ^"'' ^'~ réclamations à présenter, etc. *
M. l'abbé Miehon, qui a visité la Syrie et les Lieux Saints en 1^9. dépose en ces termes :
- Après l'expulsion des Francs de la Palestine, aucune nation européenne n'a conservé de droit de propriété sur les monuments publics du pavs. Par une sage politique, les vainqueurs ont pu ménager les vaincus en leur laissant la possession d'usage de leors sanctuaires. En cela ils ont pratiqué la tolérance r^
gieuse ; et l'on peut dire qu'il n'y a pas de pa}s au monde où il y ait plus de liberté de conscience qu'en Orient, oj se trouvent tant de religions différentes, qui ont toutes le libre exercice de leur culte.
- Il y a beaucoup de choses à J érusalem qui fatiguent la pensée du voyageur, contre lesquelles même sa foi se heurte, s'il ne l'a pas forte ou intelligente; mais il en est une à laquelle vji homme de cœur, quelque peu de religion qu'il ait, ne saurait se faire. C'est de voir, de ses propres yeux, cinq à six musulmans, accroupis sur un divan, causant, fumant leur pipe, dans l'intérieur de l'église du Saint-Sépulcre, et se hâtant d'en fermer les portes et d'en emporter la clé, du moment que l'heure qu'il vous ont vendue pour vos prières, à prix d'argent, est écoulée.
« Malheureusement nous sommes les seuls à éprouver ce noble sentiment de répulsion et d'horreur. Vous ne pouvez rien dire qui fasse plus de peine aux gardiens du Saint-Sépulcre que de témoigner le froissement de votre âme sur la présence des Turcs dans l'auguste sanctuaire ; on vous répond tout froidement : yoiis aimons mieux les Turcs que les Grecs. Je suppose que les Grecs, à leur tour, disent aussi : Nous aimons mieux les Turcs que les Latins. Cette triste et désolante parole m'a été répétée tant de fois pendant mon séjour à Jérusalem, que je commençais, malgré ma tête et mon cœur de Français qui ne transige pas sur certaines choses, à me faire à ce spectacle de honte. Que deviendrions-nous sans les Turcs f me disait-on sans cesse. On ne trou\e pas de réponse à une pareille question ; il n'}^ a qu'à courber la tête et à gémir.
" Il est juste de reconnaître qu'en ce moment il s'opère dans l'empire tiu'c une révolution pacifique . mais profonde, qui ramène peu à peu aiLx idées pratiques d'un gouvernement sérieux et intelligent.
" Maintenant que les idées de l'Europe commencent à s'infiltrer dans la race turque, il est évident que tout changera , et qu'on arrivera naturellement
à ces grands principes qui servent de fondement à la civilisation. "
L'auteur de l'écrit intitulé : La Vérité sur la question des Lieux Saiîits par quelqu'un qui la sait, fait connaître la particularité suivante :
" L'islamisme avait, depuis la conquête de la Palestine, mis en communauté tous les sanctuaires qui/ vénère au même titre que les chrétiens, à la seule exception du Saint-Sépulcre, parce qu'il croit à l'ascension de Jésus-Christ avant sa mort. »
On n'a qu'à consulter les journaux de Smyme et de Constantinople, on y verra que tous les ans, à la Fête-Dieu, les troupes ottomanes forment la haie dans les rues de Smyrne et de Galata, sur le passage de la procession, et présentent les armes au saintsacrement.
M. Ubiccini, s'exprime ainsi :
" Les musulmans ont une grande vénération pour Jésus-Christ, qu'ils qualifient de Rouhallah (l'esprit de Dieu). Pour rien au monde, ils ne se permettraient le d(^placement d'une relique chrétienne. » Ce serait, " disent- ils, attirer sur nous la colère de ce grand " prophète. "
Est-il vrai que les massacres d'Alep soient restés impunis? M. le duc de Valmy donne à cette assertion le démenti qu'on va lire :
" Ces lignes étaient écrites lorsque les tristes événements d'Alep sont venus appeler l'inquiète attention de l'Europe sur la situation de l'empire ottoman et sur le progrès de ses réformes. L'occasion de donner une éclatante preuve de justice et d'autorité a été offerte, et, il fout en convenir, acceptée sans aucune hésitation à Constantinople. Les rapports officiels
déjà publiés nous ont appris que les mesures les plus énergiques ont été mises à exécution avec un louable empressement; si le mal a été grand, il est heureusement loin d'avoir atteint les proportions que la crédulité publique lui avait données, et, si la réparation mérite quelque reproche, ce n'est pas celui d'avoir été insuffisante. Ce qui est certain, c'est que le sidtan n'a pas trompé la confiance qui était accordée à ses intentions, et que les populations chrétiennes, pouvant compter désormais sur la protection du gouvernement turc, ne seront plus dans la dure nécessité de faire un appel trop souvent inutile au patronage méconnu d'une puissance étrangère. »
Est-il vrai que le gouvernement turc, le fanatisme musulman, entrave le développement des églises de Bulgarie ? Cela fût-il vrai que le gouvernement russe, le fanatisme grec, serait mal fondé à articuler un pareil grief; le gouvernement russe parle de tolérance, voici comment il la pratique en Géorgie :
" Au mois de janvier de l'année 1845, le gouvernement russe expulsa les religieux catholiques établis paisiblement en Géorgie depuis l'année 1662. Un oukase du 19 mars 1844 leur avait enjoint de prêter le serment, de se regarder à jamais comme sujets misses ; de n'entretenir aucune correspondance avec les autorités spirituelles de l'étranger, et de se soumettre en tout au consistoire de Mohilew. Ces conditions n'ayant point été acceptées, l'ordre d'expulsion fut intimé à ces religieux, tant à Tiflis qu'à Akhalzikh : ■• Je crus, écrivait à cette occasion le P. Damien, préfet apostolique de la Géorgie, qu'il était de mon devoir d'offrir une messe solennelle de morts pour le repos des âmes de tous ceux de nos confrères qui avaient rendu leur dernier soupir en Géorgie. . . Ici, le cœur me manque pour raconter la douleur, la 1 consternation de nos pauvres catholiques. On les
>■ voyait courir à l'église du matin au soir, tristes, » les larmes aux yeux, et en si grand nombre que, " souvent, ils ne pouvaient pas tous y entrer. . . Nous " ne pouvions, sans trahir nos devoirs, abandonner, de " notre propre mouvement, l'église que le Saint-Père » nous avait confiée. Alors, un officier de police alla » donner avis de ce qui se passait au général Gurco, " chef du gouvernement civil, et, sur ses ordres, le " directeur de la police Spaginski entra dans l'église " pour nous en arracher. A peine parut-il dans le X sanctuaire, suivi de ses officiers subalternes , et " s'approcha-t-il avec eux pour nous inviter à partir, » qu'il s'éleva du sein de la foule un bruit confus de " pleurs et de gémissements. Je compris alors qu'il n'y )' avait plus de ressource. Je me levai, et m'étant re- . » vêtu de l'étole, je bénis notre désolé troupeau. — » Ensuite, nous nous livrâmes entre les mains des " ministres de la police. Les catholiques se jetaient " en foule sur nos pas pour nous dire un dernier » adieu ; ils voulaient baiser nos habits et nos mains, " et, tout baignés de larmes, ils s'écriaient : » Ah ! " Pères, comment nous laissez-vous orphelins? Qui " nous assistera au moins au moment suprême de no- -' tre mort?... •> Mais les Russes nous poussèrent " hors de l'église, et, nous ayant forcés de monter " sur les charrettes qu'on avait préparées, nous firent " escorter par des Cosaques, \m officier de police et " d'autres satellites, qui ne nous quittèrent plus jus- " qu'à la frontière de Turquie. . . »
" Deux ans après cet événement, les Pères de Terre- Sainte, qu'on eût dit oubliés par les gouvernements européens, avaient vu se consommer leur abaissement et l'élévation de leurs rivaux. En 1847, des mains ennemies commirent l'acte coupable de dérober aux religieux latins un objet précieux qui déposait, de longue date, au profit des droits du catholicisme. Nous voulons parler de V étoile d'argent de Bethléem. C'est dans la grotte de la Nativité que se trouvait ce té-
moin irrécusable du di'oit de possession des catlioliques : la place où Jésus est venu au monde y était marquée par un marbre blanc au centre duquel l'artiste avait enchâssé une feuille de jaspe entourée par un cercle d'argent radié en forme de soleil. Audessous, on lisait cette inscription : Hic de Virgine Maria Jesus-Chrisius natus est. Or, le système des grecs est d'anéantir successivement toutes les inscriptions latines pour les remplacer par des inscriptions grecques (1). "
Autre témoignage : L'allocution du pape Grégoire XVI au sacré-collége dans le consistoire secret du 22 juillet 1842 commence ainsi :
" Déjà, dans ce lieu même, nous avons épanché a^■ec vous, vénérables frères, la douleur que dès longtemps a profondément enracinée dans notre âme la condition misérable de V Eglise catholique dans l'emj)ire de Russie. . . Mais quel a été le fruit de tous nos soins? Les faits, et des faits trop récents, ne le disent que trop. »
Autre témoignage : La pétition de la noblesse du gomernement de Witepsk réclame en ces termes contre les violences employées pour faire passer les grecs-unis au culte dominant :
" On met tout en œuvre pour entraîner les grecsunis à la religion dominante. Ces manœuvres ne feraient aucune impression sur les esprits, dans cette province, si l'on permettait aux fidèles de se diriger, pour cette réunion, par la voix de la conscience et par une forte conviction. Mais les moyens qu'on einploie remplissent l'âme de terreur. Car, en beaucoup d'endroits, on convoque un petit nombre de paroissiens, sans la participation et à l'insu des autres, et on les
(1) CÉSAR FAMiN. Hisioire de la rivalité et du protectorat des Eglises chrétiennes en Orient.
oblige, non par la voie de la libre persuasion, mais par une violence contre laquelle ils ne peuvent lutter, d'embrasser la religion dominante ; et quoique ce prétendu acte d'adhésion soit le fait du petit nombre, on annonce à tous les autres habitants du village ou de la paroisse, qui demeurent à la maison, qu'ils doivent professer la religion dominante. "
Autre témoignage : La pétition des fidèles grecsunis de la province d'Uszacz, expose les faits suivants :
" Au mois d'aoiitde l'an 1835, nous, habitants de la paroisse d'Uszacz, vassaux de M. le comte Plater, nous envoyâmes une supplique au ministre des cultes à Saint-Pétersbourg, implorant sa grâce et sa miséricorde, parce que, privés de notre église, nous nous voyions forcés de professer une religion que nous n'avons point voulu embrasser ; mais nous ne reçûmes aucune réponse. Seulement, l'évêque Bulhac nous prévint que bientôt arriverait une commission avec le prêtre qui nous était destiné. Et en effet, la commission s'est présentée le 2 décembre, et ayant convoqué le peuple, elle l'a invité à embrasser la religion grecque. Nous nous sommes tous écriés d'une voix : que nous voulions mourir clans notre foi, que jamais nous n'avions voulu ni ne voulions d'autre religion. Alors la commission, laissant les paroles, en vint aux faits, c'est-à-dire qu'on se mit à nous arracher les cheveux, à nous frapper les dents jusqu'à effusion de sang, à nous donner des coups à la tête, mettre les uns en prison, et à transporter les autres dans la ville de Lepel. Enfin, la commission, voyant que ce moyen ne lui réussissait point non plus, défendit à tous les prêtres grecs-unis d'entendre nos confessions, ou de nous administrer quelcjne autre secours spirituel. Mais nous avons dit : " Nous demeurerons sans prêtres, nous " ferons nos prières à la maison; nous mourrons sans " prêtres, nous confessant les uns aux autres ; mais
» nous n'embrasserons point votre foi. Qu'on nous " réserve plutôt le sort duB. Josaphat, c'est tout ce " que nous désirons ! " Mais la commission s'en est allée, en se moquant de nos larmes et de nos prières. Et nous sommes demeurés comme des brebis errantes, et nous n'avons plus d'asile. »
Autre témoignage : On lit ce qui suit dans une lettre datée de Bucharest, 3] octobre 1853:
» Lors de la publication du premier Manifeste de l'empereur Nicolas, terminé par ces mots : » Nous " marcherons à la défense de la foi orthodoxe, » deux Polonais d'un régiment qui se trouvait en Bessarabie, en ayant pris connaissance, allèrent trouver leur colonel et lui dirent: " Nous venons délire le Manifeste " de l'empereur, et, comme nous voulons nous con- " daire en bons soldats, nous venons vous demander >• notre congé, parce que, comme catholiques, nous ne " pouvons pas nous battre pour la religion grecque. >■ Le colonel demanda des instructions à Saint-Pétersbourg, et reçut l'ordre de faire fusiller les soldats. Quatre autres se présentèrent et firent les mêmes observations ; ils furent également fusillés en Moldavie. Devant les officiers russes les autres soldats polonais se turent. >•
Enfin voici comment le code polonais consacre la tolérance :
ART. 193. Pour quiconque engagerait une personne de la foi orthodoxe (russe) à passer à une autre confession, déportation dans les gouvernements de Tomsk ou de Tobolsk. S'il y a violence, la Sibérie.
ART. 195. Pour avoir, par sermon ou écrit, tenté de faire passer une personne orthodoxe à une autre confession, ou de la faire entrer dans quelque secte hérétiq^ue ou schismatique : la première fois, em^jH-.
sonnemenl de un à deux ans; la seconde fois, emprisonnement de quatre à six cms; la troisième fois, déj)ortaiion à Tomsk ou à Tobolsk
ART. 197. Pour quiconque empêcherait une personne de passer librement à la confession orthodoxe, emprisonnement de trois à six mois. S'il y a menaces, vexation ou violence, l'emprisonnement sera de deux à trois ans dans une maison de correction.
Que l'auteur de la Lettre sur l'état de la 7\irquie ose donc encore parler de fanatisme et de tolérance comparés !
Est-il vrai que le serment des rayas ne soit pas admis? Avant de recueillir les dépositions, les tribunaux mixtes correctionnels font prêter serment aux témoins suivant le rite auquel ils appartiennent, et M. Ubiccini, l'auteur des Lettres sur la Tvrquie ajoute: " C'est le pas le plus hardi et le plus dangereux peut-être qu'ait franchi la réforme, laquelle déclare le témoignage des chrétiens recevable en justice même contre un musulman . >-
Est-il vrai que les Turcs soient une race abâtardie? M. de Lamartine, peu suspect de partialité, les
dépeint ainsi dans son Voyage en Orient :
" Les Turcs, comme race d'hommes, comme nation , sont encore les premiers et les plus dignes parmi les peuplades de l'Orient. Leur caractère est le plus noble et le plus grand ; leur courage est intact ; leurs vertus religieuses, civiles et domestiques sont faites pour inspirer à tout esprit impartial l'estime et l'admiration. Leur noblesse est écrite sur leur front et dans leurs actions ; s'ils avaient de meilleures lois et un gouvernement plus éclairé , ils seraient un des premiers peuples du monde. Tous leurs sentiments sont généreux ; c'est un peuple de patriarches et de
oo
contemplateurs ; d'adorateurs et de philosophes ; quand Dieu a parlé pour eux, c'est un peuple de héros et de martyrs.... Une pareille race d'hommes, selon moi, fait honneur à l'humanité. »
M. Denis leur rendait publiquement le même témoignage, le 2 juillet 1839, à la tribune de la chambre des députés :
« Il y a encore, croyez-moi, chez ce peuple musulman, quelques-unes des vertus qui présagent ou garantissent un long avenir social, le courage, la docilité, la bonne foi, c'est-à-dire un esprit de justice que ne peut même fausser son contact le plus fréquent avec les Européens. Ses institutions législatives sont bonnes, peu nombreuses, appropriées au climat et au sol et surtout respectées de ceux qu'elles sont appelées à régir, »
M. Vaillant , fondateur du collège interne à Bucharest, s'exprime ainsi :
" Il n'y a plus de Turkie, car les Hongres ou Huns ne sont plus Turks mais Hongrois; car les Turks, leurs frères d'origine, sont Osmanlis; car chrétiens ou musulmans, les Turks d'eji-deçà et d'au-delà du Danube sont entrés dans la civilisation ou y entrent. Non, il n'y a plus de Turks barbares, comme il n'y a plus de Francs ni de Teutons; mais il y a une Turkie qui se police et chez laquelle l'application du Tanzimat ne fera bientôt plus qu'un peuple des 21 milliuns de musulmans et des 14 millions de chrétiens qui forment la population de ce vaste empire.
" Pour répondre aux insensés qui rêvent non pas seulement le partage de la Turkie, mais l'expulsion desTurks de l'Europe, il n'est peut-être pas mal à propos de se rendre compte du chiffre de cette population. Sur les 14 millions de chrétiens, 3 millions appartiennent à l'Asie et à l'Afrique, et 11 millions à
l'Europe. Si de ces 11 millions on détache les 5 millions des trois principautés de Servie, de Vallaquie et de Moldavie, qui n'étant que vassaux et non rayas, n'éprouvent aucune gêne dans leur culte, il reste net 6 millions de chrétiens rayas. Or, la population delà Turquie d'Europe, les trois principautés susdites non compri.ses, étant de 9 millions, savoir : 6 millions de rajas chrétiens et 3 millions de Turks musulmans, il est facile de voir que si la force numérique des chrétiens est double de celle des musulmans, la force morale des musulmans est aussi double de celle des chrétiens, comme trois hommes unis par une même foi, ime même langue, ime même tradition sont plus forts que six hommes divisés entre eux par le rite, la langue et la tradition (1).
Est-il ^'rai que tout musulman puisse tuer sans pitié quiconque ne croit pas au Koran? Le code pénal de 1840 composé de 14 articles est précédé d'un préambule où il est dit : tous ont éié admis à être considérés comme égaux devant la loi ; tous devront être punis sans égard au crédit ni à la considération des délinquants.
" Le Grand-Seigneur s'étant engagé à ne faire périr publiquement ni secrètement aucun criminel avant que son délit ait été constaté et condamné par la loi, il n'est permis à aucun employé de l'empire ou à nul autre de faire périr un individu quel qu'il soit ; un vizir ne pourra en agir ainsi vis-à-vis d'un berger, et en cas d'infraction, il sera lui-même puni de mort. >•
Est-il vrai que l'acte de Gulhané et le Tanzimat- Kairiie (2| n'aient été que des grands mots et des promesses stériles^ — M. Ubiccini répond :
(1) SOLUTION DE LA QUESTION d'okient, par J.-A. VailTant, fondateur du collège interne de Bucharest, 1853. Chez Guyot et Scribe.
(2) Pluriel arabe de tanzim, signifie organisation. On dit plus spécialement : Tanzimat-.Khairiie, ce qui se traduit par ; l'heureuse organisation.
» LeTanzimat, conséquence, ou plutôt application directe des principes proclamés par le hatti-chériff de Gulhané, sert à désigner la nouvelle organisation politique et administrive de la Turquie en vigueur depuis 1844. Toutefois, ce mot de Tanzimat n'indique pas, comme on le suppose à tort, un ordre de choses nouveau, mais, au contraire, le retour à l'ancienne forme, dénaturée par l'effet du temps et par l'invasion des janissaires dans le gouvernement. Du moins, c'est ainsi que les Turcs, qu'on pourrait appeler du parti national, affectent de le considérer.
" Le gouvernement du sultan n'a pas cessé de poursuivre l'application difficile du Tanzimat avec une persévérance digne de tout éloge ; cette persévérance ne s'est pas bornée à améliorer l'état politique civil et administratif de l'empire, en coordonnant et régularisant l'action des différents pouvoirs ; elle s'est étendue au personnel même du palais impérial , qu'elle s'est efforcée de réduire chaque année.
" Ce n'est pas le Koran qui est contraire à la réforme, c'est la société religieuse telle qu'elle est parvenue à se constituer en Turquie, au mépris de ce même Koran, avec ses ulémas et ses derviches, la mosquée et le tékié, l'église et le cloître. >•
M. de Valmy fait cette impartiale déclaration :
" On peut assurément citer des faits qui se sont produits en dépit des constitutions ; mais on peut également citer d'autres faits qui prouvent que les réformes promises n'existent pas seulement dans les archives du Divan. »
Ces témoignages sont corroborés par le témoignage suivant , qu'on ne saurait suspecter, car c'est le correspondant d'Athènes du Journal des Débats qui lui écrit, le 25 juillet 1853 :
1' Depuis 1^ réforme j les chrétiens ont été imm^
opprimés ; ils ont été plus sûrs de leur \ie et de leurs propriétés, moins inquiétés dans l'exercice de leur nidustrie , dans l'entretien de leurs temples et de leurs écoles. C'a été là un véritable progrès, mais un progrès pour les chrétiens seuls, qui, en fort peu de temps, et sous ces conditions un peu plus favorables, ont montré ce qu'ils avaient de' sève et le développement dont ils étaient susceptibles... Ils se sont emparés de tout le commerce de la Turquie et d'une partie de celui de l'Europe. Ce sont eux aussi qui ont accaparé toute l'agriculture du pays et le peu d'industrie qui pouvait y être exercée. Aussi les richesses ont-elles afflué chez eux, et, comme les Turcs n'ont plus osé s'en saisir de vive force, ils ont acquis des fortunes considérables. Une des clauses du Tanzimat accordant à tous les sujets de l'empire le droit d'acheter et do vendre librement leurs immeubles, ils en ont profité enThrace, en 3Iacédoine, en Epire et en Thessalie, pour redevenir seuls possesseurs de presque tout le pays. >•
Quelle plus éclatante preuve que les rayas pement posséder?
Mais faut-il à l'auteur de la Lettre sur l'état de la Turquie et la crise actuelle mi témoignage dont il ne puisse infirmer la sincérité et contester la valeur, un témoignage qui atteste sans réplique possible que les Turcs ne sont point un peuple fatalement condamné à l'immobilité, à la décadence, à la mort? Ce témoignage, il le trouvera dans la dépêche du comte Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie en France, dépêche transmise, en date de Paris, le 28 novembre 1828, et ainsi conçue :
" L'empereur a mis le système turc à l'épreuve, et Sa Majesté l'a trouvé dans un commencement d'organisation physique et morale qu'il n'avait pas jusqu'à présent. Si le sultan a pu nous opposer \me résis-
— .satanée plus vive et plus régulière, tandis qu'il avait
A PEINE RÉUNI LES ÉLÉMENTS DE SON NOUVEAU PLAN DE
RÉFORME ET d' AMÉLIORATION, combicn l'aurioiis-nous trouvée formidable dans le cas où il aurait eu le temps de lui donner plus de solidité et de rendre
impénétrable CETTE BARRIERE QUE NOUS AVONS TANT
DE PEINE A FRANCHIR , quoique l'art ne soit encore venu qu'imparfaitement au secours de la nature -
De ces citations contradictoires, littéralement et impartialement faites, il ressoi't que les incriminations de l'auteur anonyme de la Lettre svr l'état de la Tvrqxde ne sauraient être mises en balance avec les progrès constatés par les témoignages les plus irrécusables et les plus récents.
Ces incriminations ont eu pour objet, soit d'anciens excès qui ne se sont point renouvelés et qui ont été sévèrement punis, soit des particularités de peu d'importance, soit des abus déjà condamnés et qui tendent à disparaître.
La Russie reproche au hatti-cheriff de Gulhané de n'avoir été qu'une charte impuissante à fonder en Turquie l'égalité civile ! Si c'était là une raison suffisante de déclarer la guerre à un paj^s, à quel danger la France ne serait-elle pas exposée, elle qui a vu deux Chartes, celle de 1815 et celle de 1830, et une Constitution, celle de 1848, se succéder, en moins de quarante années, sans réussir à y fonder la liberté politique !
Mais ce qu'aAance l'auteur de la Lettre svr l'état de la Turquie, n'est même pas exact. Le hatti-cheriff de Gulhané a porté des fruits.
Les premières réformes étaient incontestablement les plus difficiles à opérer. Celles qui ont été exécutées sont la garantie matérielle et morale de l'accomplissement de celles qui sont préparées.
Assurément, en matière d'assiette et de percep-
tion d'impôt, la Turquie est en retard sur l'Angleterre et sur la France; mais qu'importe ce retard, si la Turquie en doit profiter pour atteindre d'un seul bond et tout de suite le but auquel ces deux pays ne sont arrivés que lentement, difficilement, et après beaucoup de tâtonnements ; si même elle les devance !
Assurément encore, en matière d'institutions politiques, la Turquie est en retard sur l'Angleterre et sur la France, mais qu'importe également ce retard, si elle en doit également profiter pour atteindre d'un seul bond et tout de suite le but auquel ces deux pays ne sont arrivés qu'au prix de plusieurs révolutions?
Y a-t-il lieu de regretter que la Turquie n'ait pas emprunté à l'Angleterre et à la France leur régime parlementaire , lorsqu'on voit ce régime détruit en France, menacé en Espagne et en Portugal, et sinon partout ébranlé, partout énervé, même en Angleterre?
Le régime parlementaire ou numérique est un régime transitoire. Il est la transition entre le régime despotique et le régime économique.
Sous le régime despotique, c'est la volonté d'un seul qui fait la loi et qui discrète l'impôt.
Sous le régime numérique, c'est le vote de la majorité qui détermine l'impôt et fait la loi.
Sous le régime économique , l'impôt s'établit de lui-même par sa nécessité démontrée, par son équité rigoureuse, et la loi n'est plus que l'exacte application du principe de réciprocité enseigné clans toutes les écoles, gravé dans toutes les mémoires, vérifié par toutes les intelligences. L'éducation populaire prend la place de la réglementation arbitraire.
La Turquie peut passer du régime despotique au régime économique sans s'arrêter au régime numérique ou parlementaire, ce sera pour elle tout avantage : temps gagné et périls évités.
Dans les pays où il n'y avait pas encore de chemins de fer, et oîi l'on commence à en construire, est-ce (jue la première règle qu'oî) observe n'est pas d'y
mettre à profit l'expérience acquise et paj^ée par les peuples qui se sont servis les premiers de ce moyen de transport, avant qu'il se fût perfectionné, avant qu'il fût devenu plus rapide, moins coûteux et surtout moins dangereux? Le jour où la Turquie aura besoin de locomotives soit pour sa navigation, soit pour sa circulation, elle n'ira pas acheter en Angleterre ou en France des machines de rebut, elle aurait tort ; elle y achètera les machines les plus parfaites, et elle aura raison.
Or, ce que laTurquie ferait s'il s'agissait de locomotives, c'est ce qu'elle doit faire en matière de réforme fiscale et d'égalité civile sans distinction de croyances ni d'origines.
Qu'elle ne porte point ses regards sur la France, pas même sur l'Angleterre ; qu'elle les porte sur les Etats-Unis !
Qu'elle se confie hardiment à la puissance individuelle, pleinement garantie, pour aplanir toutes les difficultés, et la puissance individuelle saura les aplanir toutes et arrivera à bout de tous les progrès.
La Turquie n'a pas de voies de communication; l'industrie lui en fera, et, pour lui en faire, l'industrie ne lui demandera que ce qui ne coûte aucun capital à débourser : du temps et une garantie d'intérêt.
La Turquie n'a pas de capital circulant : le crédit lui en procurera un par l'application des principes que l'expérience a démontré les plus justes.
Avec des voies de communication (1 ) et du bon papier de circulation, ce à quoi le Koran ne fait nul obstacle,
(1) Plus 011 réfléchit, plus on arrive à se persuader que l'avenir de la Turquie dépend presque uniquement de cette seule chose, faire des routes. Faire des i-outos, ce n'est pas seulement développer l'agriculture, ouvrir des déhouchés au commerce, donner l'essor aux industries locales, de manière à accroître la richesse matérielle du pays ; c'est asseoir la grande unité morale et politique, en facilitant le maintien de l'ordre à l'intérieur, la diffusion des lumières, le rapprochement des populations séparées par la force des préjugés non moins que par les distances.
(UBICCIKI. Lettres sur la Turquie.)
la Turquie changerait de face et d'esprit. L'intolérance religieuse ne tient pas longtemps contre l'activité commerciale. Partout où apparaît celle-ci, disparait cellelà. Fidèles et schismatiques sont deux mots de l'ancien vocabulaire qui ne tardent pas à céder la place à ces deux mots du vocabulaire moderne : créditeurs et débiteurs. Il n'y a pas de foi qui ne s'adoucisse au contact du crédit. Le musulman est un homme à qui il ne manque qu'un mobile pour se mettre au pas du siècle, sur lequel il est en retard. 11 suffit pour s'en convaincre d'être témoins de la facilité et de la rapidité avec lesquelles les musulmans qui représentent leur gouvernement se mettent, dès qu'ils sont arrivés en Angleterre ou en France, au courant de tous les usages, au pas de toutes les idées. Tous les musulmans sont faits à l'image l'mi de l'autre : par ceux qui viennent en France et en Angleterre, on peut juger de ceux qui restent en Turquie. Ce n'est plus entre eux qu'une différence dans le degré de civilisation.
Or, ce mpbile existe avec une grande puissance : c'est l'instinct de conservation.
Ce mobile est celui qui a fait ce qu'ont été Mahmoud et Mehemet-Ali , ce que sont Abdul-Medjid et Reschid-Pacha !
Le progrès cjui monte, monte lentement; mais le progrès c|ui descend, descend rapidement.
Que la France et l'Angleterre l'aident, en Turquie, à s'accomplir, et il s'accomplira sans cp'il en coûte aucun sacrifice. Il suffit de vouloir et d'en savoir coordonner les éléments; ils existent.
Tout obstacle peut devenir moyen, est un axiome dont la profonde justesse ne saurait se vérifier nulle part avec plus d'éclat qu'en Turquie.
Ainsi, quel est le grand grief articulé contre l'existence de l'empire ottoman par ceux qui en rêvent le partage ou le remplacement? — Ce grief, c'est l'asservissement, en Europe, de 6,000,000 de rayas chrétiens par 3,000,000 de Turcs jmisulmans.
Eh bien ! que le gouvernement ne soit plus en Turquie que ce qu'il doit être, que ce qu'il sera partout en Europe dans un avenir rapproché : — une assurance contre des risques spécifiés, et le grief articulé tombera de lui-même comme le fruit mûr tombe de la branche.
Aussitôt l'impôt se simplifie et change de caractère : il était oppresseur, il devient protecteur ; il appauvrissait le contribuable, il l'enrichit. IMusulmans et rayas payent indistinctement chacun proportionnellement à ce qu'il possède. Le service militaire n'étant plus un impôt payé en nature : l'impôt du temps et du sang, mais une profession libre et rétribuée dont les conditions d'admission sont réglées par le gouvernement, le kharadj , si fortement incriminé, n'a plus de raison d'être ; il disparaît de fait et de nom ; le vergu lui succède, et Yiliham fait place à la perception directe.
Ainsi se dénoue d'elle-même la double difficulté d'assujétir les rayas au recrutement militaire et de les incorporer dans l'armée, où un musulman serait exposé par suite d'avancement mérité, à se trouver placé sous les ordi^es d'un raya (1).
Qu'appelle-t-on Kharadj î
Qu'appelle-t-on Vergu ?
Qu'appelle-t-on lUizani f
M. Ubiccini, l'auteur des Lettres sur la Turquie, donne sur le Kharadj , le Vergu et Vlltizam, les détails suivants qu'il importe de connaître pour se faire une idée juste des incriminations de l'auteur de la Lettre sur l'état de ta Turquie :
Qu'appelle-t-on Kharadj f
" Jusqu'ici les armées se recrutaient exclusivement dans les rangs de la population musulmane. Les rayas,
(1) Les rayas sont les sujets de la Porte qui professent une religion étrangère. Ils n'avaient droit qu'à l'assistance et à la protection du sultan. Un tirnian de 184:9 permet aux rayas d'aspirer aux titres de vizir et de pacha.
bien que considérés comme faisant partie du daru- 1-isJam, étaient affranchis, ou plutôt exclus du service militaire, et payaient par compensation le kharadj, ou impôt personnel. Le maintien de ce régime offrait de nos jours un double inconvénient: d'abord, il demeurait comme un stigmate de la conquête, incompatible avec le principe d'égalité entre les races proclamé par la réforme; ensuite, en laissant presqu'une moitié de la population en dehors de la loi du recrutement , il tendait à l'affaiblissement graduel de l'autre moitié, et réduisait le contingent ordinaire à un chiffre évidemment au-dessous des besoins du service, eu égard à la vaste étendue du territoire. Déjà, en 1847, les marins grecs ayant été appelés au service de la flotte, le conseil d'Etat présenta, dans le courant de 1850, un projet de loi par lequel tous les sujets chrétiens étaient admis à faire partie de l'armée de terre au même titre que les musulir.ans, et, par contre, l'impôt du kharadj aboli.
" Cependant cette décision, qui reçut immédiatement la sanction de la Porte, fut accueillie avec peu de faveur par les populations chrétiennes de la Turquie, soit que le dissentiment entre les races conquérantes et les races conquises se fût creusé trop profondément pour pouvoir être comblé d'im seul coup, soit que celles-ci cédassent en secret à une influence hostile à la Porte , S(jit enfin qu'elles eussent été abâtardies par l'effet d'une longue servitude. En présence de ce mauvais vouloir non équivoque, la Porte crut devoir s'abstenir, et ajourna provisoirement l'exécution des deux mesures : l'une, qui appelait tous les sujets de l'empire, indistinctement, à faire partie du contingent ; l'autre, qui abolissait le kharadj.
" Le mode de répartition et de recouvrement du kharadj a beaucoup varié. Anciennement, il était perçu par des agents spéciaux, nommés goJdjis, dont le procédé impliquait toujours plus ou moins d'arbitraire. Comme l'autorité turque ne tient pas d'actes
de l'état civil et ne veut pas reconnaître les registres des municipalités non musulmanes, ils s'avisaient d'un singulier moyen pour s'assurer si un enfant raya avait atteint ou non l'âge de puberté exigé par la loi : ils prenaient la mesure de son cou avec une ficelle qu'ils pliaient en deux, lui faisaient ensuite tenir entre les dents les deux bouts de cette ficelle, et cherchaient à faire passer la tête par le cercle formé par la ficelle ainsi pliée ; si la tête passait sans difficulté, l'enfant, déclaré taxable, payait la taxe la plus basse, sauf à la voir augmenter successivement , s'il appartenait à l'une des deux premières catégories, jusqu'à la taxe la plus haute , au-delà de laquelle il n'y avait plus d'accroissement permis. Lefirman de 1834, en attribuant la perception du kharadj à une commission composée des autorités de chaque localité, telles que le cadi, le musellim et le voïvode, ou de leurs délégués, conjointement avec les papas et les kodja-bachis des communautés chrétiennes, fit disparaître beaucoup des anciens abus, sans toutefois les supprimer entièrement. En 1850, le sultan actuel compléta la mesure de son prédécesseur par la publication d'une nouvelle ordonnance portant qu'à l'avenir les chefs des diverses communautés, tant juives que chrétiennes, seraient seuls intermédiaires entre leurs coreligionnaires et le fisc pour le payement du kharadj. Parla, le tribut n'a pas été seulement allégé ; son caractère même tend, en quelque sorte, à se modifier. Le kharadj n'est déjà plus ce qu'il était à l'origine, où il fat imposé sur les vaincus comme une peine pécuniaire substituée à la captivité, et même à la mort qu'ils avaient encourue aux yeux de l'islamisme, soit en rejetant ses lumières, soit en résistant à ses armes. Ce qu'il avait d'humiliant et d'odieux pour les populations a disparu, et il n'est plus considéré, de part et d'autre, que comme une compensation de l'impôt du sang qui ne pèse que sur les seuls musulmans. »
Il existe une ordonnance de juin 1850 ainsi conçue :
^' A l'avenir, ainsi que cela a été pratiqué pour quelque temps au commencement du Tanzimat, l'impôt personnel sera perçu dans chaque province par les primats [kodja-bachis] des quatre nations ; ils procéderont d'après l'état et la, fortune de chaque sujet du gouvernement impérial, et consigneront ledit impôt au patriarcat, ou entre les mains du khahham-\)?i,Q\à, d'où il sera versé au trésor impérial . ■•
Qu'est-ce donc en réalité et en résmné que le kharadjX — C'est l'impôt personnel auquel les rayas sont assujettis en compensation du service militaire dont ils sont exempts; c'est l'impôt du temps et du sang payé en argent au lieu d'être payé en nature. Cet impôt produit 40 millions de piastres. Il est payé par tous les adultes mâles. Un firinan du sultan Mahmoud, du mois d'avril 1834, l'a fixé à quinze, trente et soixante piastres, proportionnellement aux fortunes. Les femmes, les enfants, les aliénés, les infirmes, les indigents et les prêtres des diverses commimions en sont exemptas. Le mot kharadj s'applique aussi au tribut qu'un pays chrétien en paix a^■cc la Porte s'engageait à lui payer en se soumettant volontairement à cette puissance.
Qu'appelle-t-on Vergv f
" Le vergu répond à \ income-tax des Anglais. C'est ime taxe prélevée sur la fortmie présmnée, inimobilière, mobilière ou commerciale, de tous les particuliers. Cette taxe n'est pas uniforme : en Roumélie, elle ne s'élève pas à plus de de 10 0/0.
" Comme le revenu peut se composer de valeurs déjà soumises à la dîme, telles que les céréales, les olives, les troupeaux, il arrive souvent que le même objet se trouve frappé de deux impôts différents. Par exemple, sur une valeur en céréales de 1 ,000 piastres, le gouvernement en prélève d'abord 100 à titre
de prime, puis environ 175, en moyenne, à titre de xei'gu ; tandis que pour une maison représentant une valeur égale il ne perçoit que les 175 piastres de vergu. C'est le contraire de ce qui a lieu chez nous, cil la propriété bâtie est soumise à un double impôt, l'impôt foncier et l'impôt des portes et fenêtres. De plus, toute maison vacouf est exempte de la contribution comme ayant ou étant supposée avoir ime destination religieuse.
" La répartition du vergu, dont la somme est fixée par l'autorité supérieure de la province, se fait par l'entremise des municipalités qui existent partout en Turquie, de temps immémorial, et qui en versent le produit aux agents financiers du gouvernement.
'• Dans les villages cette répartition se règle d'api'ès le nombre des charrues ; pour l'évaluation de la fortune mobilière ou commerciale, c'est la notoriété publique qui sert de base.
" En ^"ertu de privilèges qui remontent à une époque très ancienne, Constantinople et sa banlieue sont exempts de l'impôt du vergu. »
Qu'appelle-t-on Iltizam f
Comme la plupart des contributions se prélèvent en nature, le gouvernement a été conduit naturellement à recourir au système ruineux du fermage, au lieu du mode de régie directe primitivement en usage. C'est ce mode de fermage qui se nomme iltizain.
11 n'y a qu'im avis sur la nécessité de supprimer ce mode arriéré de perception , et cet avis se trouve consigné en ces termes dans l'excellent ouvrage de M Ubiccini, auquel nous puisons à pleines mains, parce qu'il mérite de faire autorité :
" La régie par l'Etat mettrait fin à ces abus qui déconsidèrent la Turquie en l'appauvrissant. Les popu-
lations, assurées de ne rien payer au-delà de la contribution légale, acquitteraient régulièrement un impôt qui ne serait jamais assez élevé pour devenir onéreux, et l'Etat ne se verrait plus dans la fâcheuse nécessité de faire figurer chaque année à son budget sous le nom de bakaya, pour 50 à 60 millions de créances arriérées sur les contribuables ou sur les fermiers des revenus. En effet, de même que le Koran défend de lever aucun impôt direct sur le cultivateur dont la fortune ne dépasserait pas 200 dinars, les ordonnances qui régissent la perception de l'impôt en Turquie sont extrêmement douces. Elles ne permettent, en cas de non payement du contribuable, ni de l'emprisonner, ni de saisir et de vendre son fonds. Tout au plus autorise-t-elle la vente de son mobilier ; encore un pareil fait est-il presque sans exemple. -
Réformer et transformer l'impôt et sa perception, en Turquie, ne serait pas, on le voit, une entreprise d'une difficulté insurmontable. Peut-être serait-ce moins difficile que de réformer en France le régime douanier. Sur ce dernier point la Turquie n'aurait rien à faire ; elle est en avance sur nous , car il y règne la liberté de commerce la plus étendue. Tandis que la Russie prohibe un grand nombre de produits de l'industrie étrangère, la Turquie les admet tous sans distinction, et ne prélève qu'un droit d'importation de 3 0/0, plus un droit supplémentaire de 2 0/0 au sortir de la douane, en remplacement des anciens droits de circulation à l'intérieur.
Chaque culte rétribuant directement son clergé et son personnel enseignant (1), l'impôt n'aurait à subvenir qu'au payement des dépenses suivantes :
Frais de réprésentation du chef de l'Etat ;
Frais d'administration centrale ;
(1) Le patriai-che de Constaiitinople e.st le chef delà nation grecque; il préside le synode et juge souverainement toutes les affaires civiles et religieuses. Lui et se.^ douze métropolitains, qui forment la
Entretien de la force publique; Entretien de la flotte.
L'impôt serait donc faible ; conséquemment facile à asseoir et à percevoir.
Le sol, en Turquie, étant réputé appartenir à l'Etat (1), rien ne serait plus simple que d'y appliquer le principe régénérateur de la préemption, tel qu'il a été expliqué ailleurs (2), principe qui n'est autre que le droit de capacité substitué au droit de conquête, le droit d'appropriation par l'intelligence succédant au droit d'appropriation parla force. La force conquiert, l'intelligence acquiert. Conquérir c'est prendre, acquérir c'est payer. La préemption appliquée à la possession du sol, c'est d'abord cette possession doublement légitimée par son origine et par ses œuvres ; c'est ensuite la sanction naturelle de l'impôt volontaire. Ainsi,
synode ou le grand conseil de la nation, sont exempts du karadj.
Les archevêques et les évêqnes sont de droit, comme les gouverneurs et les muftis, membres des conseils municipaux.
Le patriarche, les avcl:evêques et les évêques président à la répartition de l'impôt pour la nation grecque.
Tous les cadis et gouverneurs sont tenus de faire exécuter les sentences judiciaires du patriarche à l'égard des chrétiens du rite grec, celles des évêques h l'égard de leurs diocésains ; ils assistent, en outre, le clergé dans le recouvrement de ses droits et de ses revenus.
Le clergé lève une conlribulioti annuelle sur chaque famille pour Ventrelien du culte. 11 fait les mariages, prononce les divorces, rédige les testaments, et tous les actes auxquels il préside soi.t une source de très "gros revenus pour lui; il a même la l'acuité de se faire accorder des legs pieux.
Le patriarche et tous les métropolitains prélèvent un droit de 10 0/0 pour chaque cause sur la valeur de l'objet contesté, et ils condamnent à l'amende, à la prison, à la bastonnade et à l'exil, sans préjudice du droit d'excommunication.
(1) A l'époque du partage, le territoire fut divisé en trois portions : l'une est donnée aux mosquées pour subvenir aux besoins du culte, àl'enU-etien des écoles, des hospices, ctc ; l'autre, répartie entre les vainqueurs ou laissée aux anciens habitants, à de certaines conditions, forme la propriété privée; la troisième demeure entre les mains de l'Etat, censé, d'ailleurs, le propriétaire unique et universel. (UBICCINI. Lettres sur la Turquie.)
(2) i/'iMPOT, par Emile de G('rarrfm,-p. 273,
— vola encore, eu Turquie, l'ol^staclc ck•^ iendrait moyen. Où le sol est réputé appartenir à l'Etat, où conséquemment l'Etat a le droit de le prendre, quelle objection pourrait rencontrer la préemption qui ne s'exerce qu'après avoir préalablement payé l'objet, non-seulement le montant de sa valeur, estimée et déclarée par son détenteur, mais encore un dixième en sus?
Il est une œuvre au-^si difficile que coviteuse; la France le sait par expérience ; c'est l'établissement du cadastre. La préemption a cet avantage, qu'elle le rend parfaitement inutile. Ce serait donc un motif de plus pour qu'on l'adoptât en Turquie, où le cadastre, commencé depuis quatre-^■ing■ts ans, n'existe que nominalement (1).
La Turquie n'a pas de dette inscrite; il lui serait donc facile d'emprmiter l'argent nécessaire pour ouvrir sur son territoire tous les chemins réclamés par les besoins du commerce; l'intérêt de cet emprmit se payerait de la manière la plus siniple et la plus juste : en le préknant sur tous les véJiicules (2) .
Si cet ordre d'idées était adopté, une seule difficulté subsisterait, ce serait la constitution d'une justice qui assurât aux rayas et aux musulmans, dans les causes qui leur seraient communes , les mêmes garanties d'équité et d'impartialité. Déjà la formation des tribunaux mixtes a fait disparaître en partie cette
(1) Le cada.^tre e.-st tout entier à refaire ou plutôt à faire, en Tui'quie; il existe bien à Constautinople, clans les bureaux de la Porte, vue liirectiou générale du cadastre, oii chaque propriété est inscrite avec ses limites. Mais la tixatiou de ces limites a été déterminée, non point à l'aide de plans levés avec soin par d'habiles géomètres pou i vus de tous les instruments nécessaires, sons la surveillance de délégués municipaux, ainsi que cela s'est pratiqué chez nous lors de la formation du cadastre ; mais sur la simple déclaration des propriétaires, ou d'après des données transmises par les autorités locales. Iubiccim. Lettres mr la Turquie.]
(2) l'impôt, parE. de Girardin. Voir Police de Circulation, t[>. 306.
difficulté, qu'achèverait d'aplanir la civilisation. Lorsque de rayas à musulmans et de musulmans à rayas on serait habitué à cette idée, de ne plus voir en soi, de part et d'autre, que des contribuables payant proportionnellement à la valeur et au risque la même coiitribution, on serait bien près de devenir d'une tolérance égale et réciproque à l'égard de la religion des juges mixtes.
La route est ouverte : il n'y a plus qu'à la continuer; c'est ce qui résulte de ce qu'on va lire :
" Les procès entre sujets ottomans autres que musulmans, mais d'une même nation, tels que Grecs, Arméniens schismatiques, Arméi^iens unis et juifs, sont portés devant les patriarches ou devant le khak/iam-bachi (grand-rabbin), considérés comme les chefs à la fois religieux et ci^■ils de leur nation par le gouvernement, vis-à-^■is duquel ils sont personnellement responsables, et investis comme tels du pouvoir de statuer directement sur toutes les contestations qui s'élèvent entre leurs coreligionnaires. Néanmoins, les parties ont le droit d'en appeler de leur tribmial à la justice turque; mais on a soin de les engager d'avance, par serment et au moyen d'un compromis, à s'en tenir à la sentence du patriarche ou du rabbin, qui siègent chez eux, à cet effet, deux fois par semaine.
•' Si les parties appartiennent à des nations différentes, la cause est portée devant le mehkémé, à moins qu'elles ne préfi^rent s'en rapporter à un arbitrage dont les conditions sont réglées à l'amiable.
' Mais il n'y a pas seulement les rayas, sujets de la Porte ; il y a aussi les étrangers ou commerçant dans l'empire, et qui, étant placés en dehors du droit commun international, par suite des capitulations qui leur garantissent certains privilèges et immunités, '^y' sont soiunis à une juridiction spéciale, pour tout ce qui concerne leurs rapports avec les sujets ottomans. De là les tribunaux mixtes.
" Les tribunaux mixtes sont donc de deux sortes : "1° Les tribunaux mixtes de commerce qui statuent sur tous les différends en matière civile et commerciale entre les indigènes et les étrangers établis ou commerçant dans l'empire ;
" 2° Les conseils de police correcnonnelle, chargés de la poursuite de tous les crimes et délits commis par les étrangers au préjudice des indigènes, ou par les indigènes au préjudice des étrangers. >-
1° Tribinianx mixtes de commei^ce.
" 1" L'institution de ces tribunaux remonte au mois d'avril 1847. L'essai s'en fit d'abord à Constantinople par la réorganisation de l'ancienne chambre de commerce, tidjaret, conformément aux règles de procédure en usage dans nos tribunaux civils. Le mémorandum adressé à cette occasion aux légations à Constantinople portait que celles-ci nommeraient d'un commun accord dix notables commerçants, choisis parmi leurs nationaux, lesquels rempliraient, à tour de rôle, l'ofïice des juges. La Porte, de son côté, désignait dix autres notables pris parmi ses sujets, musulmans et rayas, de manière à ce que le tribunal fût composé dès lors, comme il l'a toujours été depuis, de juges ottomans et européens en nombre égal. Comme ces derniers sont nommés par le concours de toutes les légations, la partie étrangère, sous quelque protection qu'elle soit placée, est tenue de choisir ses arbitres parmi les négociants en exercice; mais le drogmande la mission à laquelle elle appartient assiste au procès et surveille la procédure. >-
2° Tribunaux mixtes correctioiuiels.
» Ces tribunaux, créés dans les mêmes vues que les tribunaux de commerce et pour répondre à des besoins semblables, furent institués à la même époque
et suivirent les mêmes phases. Établis d'abord à titre d'essai dans la capitale, avec le concours des légations, et placés sous la direction du conseil central du ministère de la police, tout-à-fait en dehors de l'uléma, ils furent étendus successivement à la plupart des grandes villes de l'empire, et, en dernier lieu, au Caire et à Alexandrie, après que le temps et la pratique en eurent fait voir l'utilité.
" Les tribmiaux mixtes de police sont formés par moitié de membres indigènes et étrangers, les uns permanents, les autres siégeant alternativement suivant la nationalité à laquelle appartiennent les parties ou les accusés, et élus parmi les notables de la nation, par l'entremise des consulats. Chacun d'eux est exclusivement attaché au tribunal ou au conseil dont il fait partie.
" Les devoirs et les attributions de ces tribunaux, ainsi que la procédure à suivre dans la conduite et le jugement des procès, sont tracés avec beaucoup de soin et de netteté par le firman d'institution. Ces devoirs et ces attributions sont de recueillir les dépositions des témoins avec la plus grande impartialité ; — de faire prêter, avant de recueillir les dépositions, serment aux témoins, suivant le rite avquel ils ajppartiennent, de ne rien soustraire ni ajouter à la vérité ; — de punir sévèrement ceux des témoins qui seront parjures en faisant de fausses révélations , toutes les fois qu'elles auront été légalement constatées ; — d'interroger les témoins en présence de l'accusé, l'un après l'autre et séparément (et non deux à la fois), sans que l'un ait connaissance de la déposition de l'autre ; — de recevoir les déclarations secondaires, s'il y en a, relatives à la véracité ou à la fausseté des dépositions des témoins principaux, après les avoir soumis au serment voulu d'après le rite qu'ils professent ; — d'entendre avec la même attention, et sans la moindre distinction ou partialité, tant les dépositions contre l'accusé que les révélations en
sa faveur ; — de prendre toutes les mesures qui peuvent être jugées propres à mettre en évidence l'innocence ou la culpabilité de l'accusé ; — de recevoir le ti''inoignage qui pourrait être utile pour éclairer les faits poursuivis, de toute personne privée, sans exception et sans distinction de rang ou de nationalité ; — d'obliger les personnes qui seraient appelées à déposer, tant par la partie que par l'accusé, à se présenter devant le tribunal ; — de rejeter tous les a^eux qui auraient été obtenus par des violences et des menaces, ou par des promesses, tout en admettant cexix qui auront eu lieu volontairement et sans violence ; — do n'employer jamais, et pour quelque motif que ce soit, la bastonnade ou toute autre peine coi'porelle; — de faire exécuter, après avoir pris l'approbation du gouverneur de la localité, les sentences prononcées d'après les lois et règlements en vigueur dans l'empire;— de ne pas prononcer définitivement sur des faits qui emportent la peine de mort ; de remettre, dans ce cas, au gouverneur do la localité, le dossier de l'instruction et des débats, pour que celui-ci le transmette au conseil suprême, qui prononcera le jugement définitif, si l'accusé est sujet ottoman; que si, au contraire, il est étranger, le conseil suprême de^"ra requérir l'assistance du consul ou de son interprète fondé de pouvoirs, suIa ant la teneur des capitulations existantes, afin de statuer, en sa présence et avec son consentement, sur le fait, et d'obtenir de lui l'assistance requise à l'exécution de la sentence.
•• La création des tribunaux mixtes, constitués, comme ils le sont aujourd'hui, sur le modèle des tribunaux européens, avec toutes les garanties désirables d'indépendance et d'équité de la part des juges, tant à l'égard du pouvoir administratif qu'à l'égard des parties, n'est pas seulement destinée à étendre les relations commerciales de la Turquie par la sécurité qu'elle inspire aux transactions ; elle est surtout appelée à réformer complètement, et dans un avenir peu
éloigné, l'ensemble de la jurisprudence ottomane. Elle fut vme nouvelle et heureuse inspiration de cette politique prévoyante qui tend à changer les mœurs et les institutions sans heurter de front les préjugés, et à éclairer l'ophiion plutôt qu'à la (.-(Mitranidre. En effet, en créant, d'abord dans la capitale, puis dans les principaux centres de population de l'empire, ces sortes de tribunaux modèles, de même qu'il créait des écoles modernes, des fermes-modèles, etc., destinées à inaugure!' successivement les réformes arrêtées depuis longtemps dans sa pensée, le gouvernement se p]a(,-ait, en quelque sorte, sur un terrain neutre, où le succès, quel qu'il fût, n'engageait ni sa popularité, ni l'avenir même de l'œuvre. C'était un essai qu'il tentait; l'essai a réussi au-delà de toute attente. C'est ainsi que les dispositions de la loi qui place la preuve écrite en première ligne dans les causes civiles, là oii anciennement la preuve testimoniale était seule admise, et cette autre disposition bien autrement importante, et le pas le plus hardi et le plus dangereux peut-être qu'ait franchi jusqu'ici la réforme, qui déclare le témoignag(> des chrétiens recevable en justice, même contre un musulman, appliquées d'abord aux tribunaux mixtes, ont tini par être étendues aux mehkemès sans soulever d'opposition, et ont frayé la voie à toutes les améliorations subséquentes, à mesure que le temps et la comparaison des résultats obtenus rendront plus sensililes les vices et les dangers de l'ancien système >-
L'administration, ainsi réduite à la simple perception d'ime prime d'assurance, il ne saurait être question de droits politiques. Que seraient ces droits? On ne débat que ce qui est contesté ; on ne conquiert que ce qu'on n'a pas ; tm n'acquiert que ce qui manque (1).
(1) "A parties libertés politiques, qui n'existent point en Turquie, du moins dans la forme usitée en France, il n'y a peut-être pas un
Tout contribuable ayant le plein exercice de sa liberté naturellement limitée à ses deux extrémités par la responsabilité encourue et par la réciprocité appliquée, qu'aurait-il à souhaiter et à obtenir de plus? Oà la liberté existe, personne n'en parle et nul ne la revendique. Elle est pour l'existence de la pensée ce que l'air est pour l'existence du corps. L'air ne faisant défaut à aucun et se mesurant abondamment pour tous à la quantité nécessaire, on le respire sans songer à se le di.sputer. Qu'y gagnerait-on? Qui songe aux Etats-Unis à porter atteinte par la force ou à poser des limites par la loi à la liberté de son semblable? Par la liberté ainsi restituée, ou ainsi laissée à tous les contribuables habitant la Turquie, on évite toutes les compli(^ations de gouvernement, on évite la question de séparation du pouvoir ; en pouvoir législatif et pouvoir exécutif; on évite la question d'hérédité ou d'élection qui devient sans importance; on évite la question de cens électoral ou de suffrage universel ; on évite enfin toutes les questions qui ont fait couler tant de sang, causé tant de désastres en France, pour aboutir à quoi? — A l'abandon des garanties qui avaient passé pour les plus précieuses et les plus indispensables.
Si ce régime était adopté, s'il était appliqué, est-ce que ce ne serait pas la civilisation effective de l'empire turc? est-ce que, de toutes les solutions, ce ne serait pas la plus simple, la moins difficile?
D'où viendrait la difficulté?
Elle ne ^'iendrait pas du Koran , ni du gouvernement turc, ni de la population musulmane, ainsi qu'on peut
pays au monde où le principe de l'égalité absolue soit plus profondément empreint dans les institutions et surtout dans les mœurs, et cela depuis les premiers temps de l'islamisme. »
(UBicciNi. Le/(res sur la Turquie.)
s'en convaincre en interrogeant les faits observés par l'auteur des Lettres sur la Tvrqitie :
" Le souverain en Turquie, n'est que le premier serviteur de la loi , et toute son attribution consiste à empêcher que personne n'y porte atteinte, à commencer par lui-même. Encore cette attribution ne constitue-t-elle pas une prérogative exclusive, un droit limité à la personne du sultan ; le célèbre axiome sorti de la bouche même du prophète " A'ehi an in munk- " lier, - " Oppose-toi à la violation de la loi •• confère le même droit au dernier de ses sujets, et place la loi, ou si l'on préfère la constitution, en Turquie, sous la sauvegarde individuelle de tous les citoyens.
" Appelé en témoignage devant un cadi, le sultan doit rester debout, ou s'il déroge à l'usage en s'asseyant, les autres témoins ont le droit de s'asseoir comme lui. On cite même l'exemple d'un grand mufti, IMewla Fenari, qui refusa de recevoir la déposition du sultan JMourad I'"'', par la raison que la loi rejetait le témoignage do tout musulman qui n'assistait pas à la prière publique du vendredi; et c'est delà que date l'usage des sultans ottomans de se rendre publiquement à la mosquée le vendredi de chaque semaine, usage dont ils n'osent point se départir, même en cas de maladie, à moins d'impossibilité ab.solue.
'. Il faut avoir vécu en Turquie pour comprendre à quel point est poussé ce scrupule de la légalité, vanté si fort en Angleterre , et le respect du droit , qui se confond dans l'esprit de l'osmanli avec la pratique du devoir. Par exemple, la contrebande est inconnue en Turquie; de vols, on n'en entend presque pas parrler. Une statistique judiciaire à Constantinople , la capitale la plus populeuse de l'Europe , après Londres et Paris , si elle pouvait être faite avec exactitude, renfermerait à cet égard les révélations les plus curieuses
et les plus inattendues. Du reste, c'est un témoignage que tous les hommes qui ont visité la Turquie, même ceux qui étaient le plus prévenus contre elle , ont été forcés de lui rendre. Il n'y a pas de peuple plus moral, ce qui ne veut pas dire plus éclairé, mais plus attaché à son devoir tel qu'il le comprend.
" En Turquie, politique ou sociale, la réforme n'est possible qu'à la condition de s'appuyer sur le Koran et sur la tradition. Au premier abord, ces mots : monarchie, constitutionnelle, république, paraissent à l'osmanli des mots vides de sens, tellement l'idée de l'imité du pouvoir est enracinée profondément dans son esprit, >■ rjathamhè hirtchen cjnèreck, » dit-il, " il ne faut qu'une soiuiette dans une file de chameaux. " Mais montrez-lui par des citations du Koran et des hadis, par l'exemple des quatre premiers khalifes et par des témoignages tirés de sa propre histoire, que le gomernement (Habli par Mahomet est, en réalité, celui-là, que le souverain ne doit que régner, tandis que c'est la loi qui gouverne, et il conviendra aAec vous que ce gouvernement est en effet le meilleur, qu'il n'en faut point d'autre, et il prêtera les mains volontiers à tout ce que vous tenterez pour remplacer les institutions existantes par de nouvelles, non parce qu'elles sont nouvelles, mais au contraire parce qu'elles se rapprochent des institutions ]3rimitives établies par le fondateur. Et il le fera d'autant plus \olontiers qu'il verra l'initiative partir du chef même de l'Etat, et surtout ce qui a manqué au sultan Mahmoud, le succès, que l'osmanli prend toujours comme le jugement de Dieu, légitimer l'œuvre des réformateurs.
" Appliquez à la lettre la parole du prophète : «Mes disciples réunis en commvnne jjeuventfaire " un mauvais choix ; " et vous a\ez une assemblée, en qui réside la souveraineté de la nation, exerçant
tous les droits d'mie chambre législative et chargée en même temps de surveiller le pouvoir exécutif. Donnez de même une formule, un sens positif et légal à l'axiome : " Oj^jwse-toi à la violation de la loi; " et vous avez la liberté de la presse, l'inamovibilité de la magistrature, le jury, en un mot, toutes les garanties constitutionnelles.
•' Qu'on ne prenne pas cependant trop à la lettre mes paroles. Je n'ai pas voulu dire que le régime constitutiomiel fût à la veille de s'établir en Turquie, et je ne vois pas trop, d'ailleurs, ce que la Turquie aurait à y gagner. J'ai ^oulu montrer simplement cjue la réforme est moins difficile et moins éloignée qu'on ne le suppose généralement, que, quelles que soient les mesures libérales que le gomernement décrète dans l'avenir, elles trouveront un peuple préparé de longue main à les recevoir et à les appliquer, tant par suite de la tradition historique dont le souvenir s'est affaibli, mais non effacé, que par l'effet du respect dont il entoure la personne de ses princes .
" La résistance que rencontra la réforme sous sultan )Selmi et sultan Mahmoud vint uniquement des ulémas, qui excitaient le zèle fanatique du peuple en lui représentant les idées nouvelles comme devant amener la chute du trône et de la religion, et le sultan comme égaré par de perfides conseillers. Mais que le contraire arrive, ainsi qu'il est permis de l'espérer, aujourd'hui qu'un nouvel esprit se fait jour au sein de l'uléma privé de son bras droit, les janissaires; qu'il se rencontre un cheik-ul-islam , à la fois prudent et ferme, comme sultan Selira avait eu le bonheur d'en trouver im, dévoué à la cause du progrès et au gomernement dont il fait partie; que le gouvernement, de son côté, à mesure qu'il "\'oudra introduire de nouvelles réformes, soit attentif à les présenter, non plus comme un emprunt fait à l'Europe, mais comme une applica-
tion des principes du Koran : dès lors on verra cesser toute opposition, et rien ne contrariera l'essor de la Turquie vers une régénération complète, que l'incertitude de sa situation politique et les entraves de la diplomatie européenne créent à son développement. (1) "
Encore une fois, d'où viendrait donc la difficulté?
Mais que la difficulté vînt du goux'ernement turc ou de la population musulmane, il suffirait, pour la vaincre, et conséquemment pour ôter à la Russie tout prétexte de guerre, que l'Angleterre et la France le voulussent fermement.
Je vais expliquer comment.
Ce sera ma conclusion.
(1) UBICCINI. Cette opinion de l'auteur des Leltrei sur la Turquie est d'accord avec cette anecdote ainsi rapportée par l'empereur Napoléon dans SOS .yfémnires :
« A un dîner du général en chef chez le cheik El Fayoum, on parlait du Koran : — « Toutes les connaissances humaines s'y trou- » vent, di-aient les cheiks. " — " Y voit-on l'art de fondre les ca- » nous et de faire la pondre? demanda Napoléon. " — "Oui, ré- » pondirent-ils, mais il faut savoir le lire. "
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CONCLUSION
Qui pourrait calculer la durée des guerres, le nombre de campagnes qu'il faudrait faire un jour pour réparer les malheurs qui résulteraient de la perte de Constantinople, si l'amour d'un lâche repos et des délices de la grande ville l'emportaient sur les conseils d'une sage prévoyance. Nous laisserions à nos neveux un lonjï hérit ge de guerres et de niallieurs. L'EMPEREUR NAPOLÉON. Messagc au Sénat, 29 janvier 1807.
Les gouvernements de France et d'Angleterre ne consentiront jamais à aucun ai rangement n'ayant pas pour hase et pour objet le maint en de l'indépindanc de la Tur iuie Je considère l'évacuation immédiati» et complète des Princirautés par a Russie comme la condition sine quû non de toutes négociations.
COMTE DE CLARENDON. Chambre des lords, 8 août.
Abandonnée à elle-même et à ses seules forces, la Turquie serait hors d'état de résister au czar : y sacrifiât-elle sa dernière piastre et son dernier croyant. Une force incontestablement inférieure ne peut lutter longtemps contre une force infiniment supérieure.
La Turquie le sait.
Elle sait que la guerre prolongée serait le terme de son existence et la fin de sa domination.
La Turquie reconnaît qu'elle a besoin , pour échapper à cette extrémité, de l'appui le plus énergique de l'Angleterre et de la France.
La France et l'Angleterre, en ce moment suprême, peuvent donc dicter à la Turquie toutes les conditions qui leur paraîtront justes.
Ces conditions seront acceptées avec le même em-
pressement, avec la même docilité et par la population musulmane et par le gouvernement ottoman.
Eh bien ! que l'Angleterre et la France disent à la Turquie : Nous sommes disposées à contracter régulièrement a^"ec aous et à perpétuité un traité de paix et d'alliance défensive, à vous prêter, coûte que coûte, le secours de nos flottes et de nos armées, à garantir même l'intérêt de l'emprunt que vous vous efforcez de négocier; mais ce sera aux conditions ci-après, préalablement acceptées et loyalement remplies :
•'Vos finances se consmnent en traitements excessifs de fonctions pour la plupart inutiles, ce qui s'oppose à la naissance et au développement de votre crédit ; vous réduirez considérablement vos dépenses d'abord, afin de rendre moins onéreux le taux d'intérêt de l'empiTint, et ensuite afin de rendre plus facile la perception en argent de l'impôt actuellement payé en nature ;
" L'impôt sera le même pour tous les contribuables de l'empire ottoman, sans distinction de croyances ni d'origines ; il sera proportionnel à la valem' constatée, ainsi que cela a déjà lieu pour le vergu; ce qui aura pour conséquence la suppression, sans déficit pour le Trésor, du kharadj ;
"Les iltizams seront abolis et remplacés par le mode de perception directe de l'impôt que l'expérience démontrera le plus simple, le plus juste et le moins coûteux ;
"Musulmans et rayas auront les mêmes droits civils et jouiront des mêmes garanties administratives et judiciaires, conformément à ces paroles mémorables
du sultan Mahmoud : " Je veux qu'im jour entre mes " sujets on ne distingue le musulman qu'à la mosquée, " le chrétien qu'à l'église, le juif qu'à la synagogue» ;
" Chaque croyance rétribuera librement et directement son culte et son corps enseignant ;
"Les rayas entre eux continueront d'avoir leurs coreligionnaires pour juges; dans tous les cas oii la cause sera commune à des ra}*as et à des musulmans, il sera prononcé par des tribunaux mixtes, composés de la façon qui donnera les garanties les plus certaines à la plus stricte impartialité ;
"Chacun sera admis à prêter serment selon son culte ;
"Le rachat des corvées et redevances en nature par l'État et l'acquisition par le paysan d'une portion de la terre corvéable, mo3"ennant le payement préalable du prix de la valeur constatée par l'impôt et d'un dixième en sus de la valeur, seront de droit;
"L'esclavage sera déclaré définitivement et complètement aboli ;
"Les monastères dédiés aux Lieux Saints seront classés au rang des établissements libres et jouiront de toutes les garanties attribuées aux établissements privés ;
"Chaque culte aura toute liberté de construire à ses frais de nouvelles églises, de nouveaux temples ou de nouvelles synagogues ;
"Un concordat qui aura pour effet de dégager complètement votre responsabilité réglera, entre toutes les puissances chrétiennes ayant un consul à Jérusa-
lem, les droits de possession, d'usage et de police des Lieux Saints (1). "
(1) Cette idée d'un concordat appartient à M. l'abbé Michon, qui l'a exposée ainsi qu'il suit :
« Je>me suis beaucoup occupé à Jérusalem de la question des Lieux Saints; je l'ai étudiée sous toutes ses faces. J'ai pu connaître, en raison de mes relations nombreuses avec les hommes influents des diverses communions chrétiennes, les idées, les prétentions de tous. Elles me sont parfaitement connues. Et plus je me rappelle ce que j'ai entendu, plus je m'ai-rête à cette conviction profonde, qu'il n'y a qu'un concordat fait à l'amiable qui puisse apporter la paix au Sépulcre du Sauveur. La lutte y est engagée depuis trop longtemps. Les chances de succès de part et d'autre y ont été préparées avec trop d'art pour que, s'il y a un parti vainqueur par la force, le bign que chacun d'eux aura voulu obtenir, et je les suppose également dans la bonne foi, se changera en un mal plus grand, peut-être irrémédiable. Ici évidemment je ne parle qu'au point de vue religieux, et je ne pense pas que, dans cette grave question, il y ait autre chose à consulter que les intérêts de la foi. Or, je n'hésite pas à le déclarer, si les demandes telles que nous les avons formulées, venaient à être couronnées de succès, elles passeraient tout simplement à Jérusalem pour une injustice et une spoliation. La raison, la voici : c'est que les nations non catholiques so sont imposé d'immenses sacritices pour la reconstruction de l'église du Saint-Sépulcre et du Saint-Sépulcre lui-même.
» Un concordat qui donnerait, autant que possible, à chaque communion les droits qu'elle avait avant l'incendie de 1808, tout en tenant compte des travaux considérables exécutés par les communions non catholiques, ce concordat ime fois souscrit par tous, serait un titre récent d'une tout auti'e valeur que ceux que l'on apporte, puisque ceux-ci sont constamment contradictoires, la Porte ayant trente fois donné et ôté par ses firmans les mêmes sanctuaires, pendant que ce dernier engagerait formellement les parties intéressées.
» Il aurait donc pour premier avantage do prévenir les usurpations ; car à toute heure on pourrait en consulter le texte, et en cas de discussion, soumettre la cause à la commission permanente des différents consuls qui hahitent Jérusalem, désignés par le concordat comme arbitres de tout litige à venir. »
Une fois que la diplomatie européenne serait d'accord sur ce moyen de pacification, il suffirait qu'elle signât un protocole ainsi conçu :
" Les nations chi-étiennes de l'P^urope. voulant donner tme preuve
Ces conditions formellement stipulées ayant été pu-
de l'intérêt qu'elles portent à la garde des Lieux Saints en Palestine, arrêtent, qu'il sera fait un concordat qui réglera les droits de possession d'usage des différents sanctuaires. Ce concordat serait fait à l'amiable par une commission composée do trois membres do chacune des communions chrétiennes, nommés par les communions elles-mêmes. Dans le cas où cette commission ne pourrait s'entendre sur certains points en litige, elle s'en rapporterait à l'arbitrage définitif d'une autre commission de trois membres qu'elle choisirait hors de son sein. "
L'article L r do ce concordat établirait d'abord les parties des Lieux Saints qui doivent rester communes entre toutes les communions, par exemple la grande coupole du Saint-Sépulcre, qui est comme la nef de cette église vénérable ; les deux petites nefs du Calvaire ; en un mot, tous les points de l'église où les fidèles réunis en masse peuvent désirer s« placer pour assister au saint sacrifice ou venir faire des prières à toute heure du jour. Il faut remarquer que les choses existent déjà de la sorte au Saint-Sépulcro. L'article lûr flu concordat ne ferait que rendre légal ce qu'une tolérance mutuelle a déjà sagement établi.
L'article Ile, d'une grande importance, devrait régler aux frais de quelle communion seraient réparées les parties déclarées communes lorsqu'elles auraient besoin de l'être : telle est la grande coupole du Saint-Sépulcre, dont les jdomhs sont emportés chaque jour par le vent.
L'article Ille fixerait les sanctuaires privés, c'est-à-dire ceux dont chaque nation voudrait se réserver exclusivement l'usage. Le nombre eu serait très petit ; ce serait seulement quelque chapelle latérale, sans importance i-eligieuse aux yeux des autres communions.
L'article IV' réglerait les sanctuaires mixtes, ceux où toutes les communions pourraient venir célébrer les saints mystères. Un rè glement particulier annexé à cet article Ille, fixerait les heures où les autels seraient à la disposition de chaque communion. Il serait afliché dans chaque sanctuaire en différentes langues, mais particulièrement en arabe, qui est la langue de tous les chrétiens à Jérusalem, afin de pouvoir être consulté la veille des grandes fêtes de l'année, dans la crainte de quelque conflit.
L'article Ve réglerait entre les communions les frais d'entretien et de réparation des sanctuaires mixtes , tous les usages de tapis à fournir, de lampes à allumer, toujours autant que possible d'après la possession la plus ancienne.
Telles seraient les dispositions générales de ce concordat.
bliquement acceptées par le gouvernenieiit tui'c avec toutes garanties de leur fidèle exécution données à l'Angleterre et à la France, ces deux puissances en feraient immédiatement part à la Russie ; et dans le cas où le czar, après et nonobstant cette comnnniication, persisterait encore et plus que jamais, sans motifs ni prétextes, dans ïiillima/issiniuin qu'il a signifié au sultan et dans sa résolution de ne point évai-uer les Principautés danubiennes, sommation en règle serait faite alors par l'Angleterre et la France à l'Autriche et à la Prusse, puissances signataires de la convention du 13 juillet 1841 d'avoir à remplir les engagements qui résultent implicitement des termes dudit traité conclu par lesdites puissances contractantes dans le but de " donner à Sa Hautesse le sultan une preuve •' manifeste du respect qu'elles portent à l'inviolabi- ' lité de ses droits souverains. "
L'Autriche et la Prusse seraient averties que tout rel'us de concours de leur part, avoué, tacite ou évasif, dans un délai fixé, serait considéré par l'Angleterre et la France comme équivalant à la rupture de tous rapports diplomatiques et à un commencement d'hostilités.
Alors des deux, parts la situation serait nette, et ni l'Autriche, ni la Prusse, ni la Russie, dûment averties, n'auraient à se plaindre si l'Italie, la Hongrie, la Pologne, oii d'autres termes : toutes les nationalités opprimées, invoquant le concours désintéressé de l'Angleterre et de la France, l'obtenaient hautement, non sous la forme déloyale, indirecte et déguisée de révolutions encouragées, mais sous la forme loyale, directe et eifective de concours armé.
— bi —
— . Ce serait la guerre générale !
— Oui, ce serait la guerre générale, mais avec le droit et la force, le crédit et l'argent du côté où seraient l'Angleterre et la France, et non-seulement alors la France et l'Angleterre seraient soutenues matériellement par l'effort suprême de toutes les nationalités aspirant à recouvrer leur indépendance, mais encore inoralement par les sympathies de tous les peuples éclairés. Aussi la victoire ne serait-elle pas douteuse et ne se ferait-elle pas longtemps attendre.
Mais précisément parce que la victoire ne serait pas douteuse, ni l'Autriche, ni la Prusse, ni même la Russie ne voudraient s'exposer aux désastreuses conséquences d'une défaite irréparable.
, Puisque rien ne leur serait demandé qui ne fût rigoureusement juste et dans l'intérêt de tous sans aucune exception ni préférence, de quoi ces trois puissances auraient -elles à se plaindre et qu'auraient-elles à objecter?
Donc, nul doute que public[uement citées et hautement traduites à la barre de la civilisation par les deux, gouvernements anglais et français, elles ne s'empressassent de se rendre à leur appel suprêjiie.
Alors ce ne serait plus la guerre déclarée, ce serait la paix consolidée.
Alors tous les Etats d'Europe, y compris la Turquie (ce qui rendrait sa réforme financière encore plus facile) , pourraient procéder à un desarmement général d'après une ba.se uniforme proposée et acceptée, ce qui aurait pour effet de rendre possibles le dégrèvement de l'impôt et la diminution des budgets, à la grande et unanime satisfaction de tous les peuples.
La civilisation y gagnerait .
L'Europe sortirait enfin de la petite politique pour entrer dans la grande.
La petite politique est celle qui mesure la grandeur des nations à l'étendue de leur territoire ; la grande politique est celle qui mesure la grandeur des peuples à leur degré de civilisation et de bien-être.
La petite politique est celle qui a pour grands ministres Richelieu, Retz, Mazarin ; la grande politique est celle qui leur préfère Sully, Colbert, Turgot.
La petite politique est celle qui encourage les intrigues et décourage les réformes ; la grande politique est celle qui encourage les réformes et décourage les intrigues .
La petite politique est celle qui complique et ajourne toutes les questions ; la grande politique est celle qui les simplifie et les résout.
La petite politique est celle qui fait passer l'esprit de parti avant l'esprit public ; la grande politique est celle qui fait passer l'esprit public, c'est-à-dire l'esprit de nation, avant l'esprit de parti.
La petite politique est celle qui entretient l'antagonisme; la grande politique est celle qui l'éteint, en substituant en tous lieux et sous toutes les formes l'esprit d'émulation à l'esprit de rivalité.
La petite politique est celle qui se résume dans ces
mots : GUERRE, CONQUÊTES, FRONTIERES, GLOIRE, FORCE,
MYSTÈRE, AUTORITÉ, ALLIANCES; la grande politique est celle qui se traduit ainsi : paix, échanges, circulation, CRÉDIT, raison, PUBLICITÉ, LIBERTÉ, RÉCIPROCITÉ.
La petite politique est celle qui place la supériorité d'ime nation dans la quantité de ses régiments et de
ses vaisseaux de guerre ; la grande politique est celle qui place la supériorité d'un peuple dans la qualité de ses produits et de ses objets d'échange.
La petite politique est celle qui creuse des fossés, construit des bastions, fond des canons et veut avoir exclusivement dans ses mains les clés de tous les détroits ; la grande politique est celle qui creuse des canaux, construit des chemins de fer, fabrique des locomotives, et, au lieu de fermer les détroits, les ouvre à toutes les marines, sans distinction de force ni de pavillons.
En effet, lorsque la science s'applique sans relâche à rendre, sous toutes ses formes, la circulation par mer et par terre plus facile, plus rapide, plus économique, et à rapprocher ainsi tous les peuples, n'est-ce pas un anachronisme, un contre-sens que de se disputer, au dix-neuvième siècle, entre gouvernements, à qui restera le gardien ombrageux de tel ou tel détroit, au lieu de dénationaliser tous les détroits pour les universaliser (1)?
N'est-ce pas pareillement un contre-sens et un anachronisme que de lutter à qui empêchera le percement de tel ou de tel isthme, sous prétexte, comme à Suez,
(1) DÉTROITS. — Europe : détroits des Dardanelles, de Gibral- 0«^
tar, du Sund, de Kara, de Pentland, de Bonifacio, de Messine, ^ ÙA^
d'Euripe, d'Enikale ; — Aaie : détroits de Behring, de la Manche de Tartarie, de la Pérouse, de Tsougar, de Gorée, de Formose, de Singapoure, de Malacca, d'Ormuz, de Bab-el-Mandel ; — Amérique : de Lancaster, de Davis, d'Hudson, Forbisher et Cumberland, de Belle-Isle, de Bahama, de la Floride, de Yucatan, do Magellan, de Lemaire, de Méziers, de la Nouvelle-Géorgie ; — Océanie : de Banca, de Gaspar et de Caremata, de la Sonde, de Macassar, des Moluques, de Dampier, de Saint-Georges, de Terres, de Bass, de Cook et de Foreaux.
de la préférence à domier à un canal siu' un chemin de fer, ce que veut l'Angleterre, au lieu de travailler à frais communs au percement successif de tous les isthmes (1)?
N'est-ce pas rester en arrière de trente-huit ans sur les traités de 1816 |2) 1
Les tempêtes, les naufrages, les inondations, la gelée, la grêle, la foudre, l'incendie, les fléaux, les maladies ne forment-ils pas par eux-mêmes mi assez grand nombre de risques et de désastres? Est-il donc nécessaire que la politique tienne encore les grossir par la gnierre et les maiLx qu'elle engendre?
Si les hommes étaient plus heureux et plus libres, en t|uoi donc la politique en serait-elle moins grande? La politique de paix et de civilisation, qui a les progrès pour frontières, est-elle donc plus petite que la politique de guerre et de conquête, c^ui a les territoires
(1) ISTHMES. — Eurojie : isthmes de Coi-inthe, de Perecop ; — Afrique : isthme de Suez ; — Amérique : isthme de Pauama.
(2) ACTE DU CONGRÈS DE VIESSB (9 juin 1815).
Art. cviii. Les puissances dont les Etats sont sépai'és ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nommeront, à cet effet, des commissaires qui se véuni- ■ < ■ ^ ront, au plus tard, six mois après la fin du congrès, et qui pren-
<>^^, ;. * * dront pour ba-e de leurs travaux les principes établis dans les arti- "^"^ clés suivants.
Art. cix. La navigation, dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à l'embouchure, sera entièrement libre et ne
POURRA, SOUS LE RAPPORT DTT COMMERCE, ÊTRE INTERDITE A
PERSONNE, bien entendu que Ton se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une
MANIÈRE UNIFORME POUR TOUS, ET AUSSI FAVORABLE QUE POS- SIBLE AU COMMERCE DE TOUTES LES NATIONS.
pour limites? La civilisation des peuples, c'est le droit du plus fort intellectuellement substitué au droit du plus fort militairement ; c'est le moins habile commercialement et industriellement payant tribut au plus habile commercialement et industriellement , c'est la domination par la science détrônant la domination par l'autorité ; c'est la soumission volontaire succédant à l'esclavage forcé et au servage héréditaire; c'est Watt, c'est Fulton régnant sur un empire plus vaste que l'empire d'Alexandre ou l'empire de Charlemagne.
Politique de rêve-creux ! C'est ainsi que la politique de civilisation est dédaigneusement qualifiée par la politique de casse-cous.
Si la politique de civilisation, si la politique de conciliation est une politique de chimère , quel nom faut-il donner à cette politique de complication, à cette politicjue de discorde qui tient l'Europe dans la perplexité depuis huit mois, qui arme deux empires l'un contre l'autre, décime leurs populations et achève de les écraser sous le poids des plus lourds impôts et des plus stériles dépenses ? La grande politique estelle donc cette politique impuissante à mettre d'accord sur une question la forme avec le fond , à terminer un différend qui n'a de gravité que s'il est im mensonge, cette politique bruyante qui menace et ne frappe pas, qui n'est ni la paix ni la guerre, mais qui est le trouble, l'incertitude, la ruine \
Une grande et propice occasion se présente de dénationaliser les détroits en les universalisant : ce serait de déclarer le détroit des Dardanelles entièrement libre, et de montrer, par cet éclatant exemple, com-
ment, sous des mains habiles, l'obstacle peut devenir moyen.
Dira-t-on qu'une telle politique serait la lente absorption de la Turquie par la civilisation ; si, en effet, la Turquie ne pouvait subsister que par le despotisme et le fanatisme, ce ne serait pas moi qui regretterais qu'elle disparût ; mais, j'en ai la ferme conviction, la certitude morale, dès que la Turquie ne sera plus ti^ raillée en tous sens par des diplomates jaloux défaire parler d'eux au loin , rivaux d'intluence , ou égarés par des animosités personnelles ; dès qu'elle ne sera plus le champ de bataille diplomatique où se tâtent, se mesurent, se heurtent , se contrecarrent , se contredisent l'Autriche, l'Angleterre, la France et la Russie désœuvrées; dès que la Turquie n'aura plus d'inquiétude sur son existence efficacement garantie, elle,^ qu'on accusait d'être un cadavre , achèverai en marchant d'un pas siir et rapide dans les voies du progrès , l'éclatante démonstration qu'elle vient de donner à l'Europe étonnée.
Les revenus ordinaires de la Turquie varient , depuis quelques années, delSO à 172 millions de francs,
Ses recettes et ses dépenses s'établissent ainsi qu'il suit :
fr.
Dîmes 50,600,000
Impôt foncier...... 4H, 000, 000
Kliaradj 9,200,000
Douanes 19,760,000
Impôts indir,ect5... 34,000,000
Tribut de l'Egypte. 6,90">,000
— delaVahicliie. 4(i0,000
— de la Moldavie. 230,000
— de la Servie. . . 460,000
Total... 168,000,000 .
DÉPENSES
fr.
Liste civleju sultan. 17,250,000
— de la sultane. . 1,932.000
Employés 44,850,000
Armée 69,000,000
Marine.
Affaires étrangles.
Routes et pavages.
Vacoufs et rentes. .
Banq. ottom.(subv.)
Total.., 173,052,000
Il n'y a peut-être pas un pays où la disproportion entre les traitements accordés aux employés supérieurs et les émoluments des grades inférieurs soit aussi considérable qu'en Turquie. Tel employé de la douane ou de l'arsenal reçoit de 25 à 30 francs par mois , tandis que son chef de service reçoit de 1,000 à 1,200 francs; tel général de division peut toucher par an jusqu'à 138,000 francs, tandis que le capitaine recevra moins de 1,400 francs.
Mais plus cette disproportion est excessive , et plus elle rend la réforme facile.
L'entretien de l'armée absorbe plus du tiers, près de la moitié des revenus ; cette dépense pourrait être considérablement réduite sans aucun inconvénient, sans aucun danger, si l'indépendance de l'empire ottoman , de ce gardien européen du détroit des Dardanelles , était efficacement assurée par un traité d'alliance défensive conclu avec l'Angleterre et la France, celles-ci agissant dans un intérêt commun , strictement défini et hautement avoué ; car , il faut bien qu'on le sache, ce n'est pas le sultan que défendent ces deux puissances lorsqu'elles s'interposent entre lui et le czar : ce qu'elles défendent , c'est leur propre existence.
L'avantage d'une alliance défensive ainsi hautement avouée et strictement définie serait de mettre la France désormais à l'abri du risque de retomber dans les inexplicables et injustifiables fautes qu'elle a commises notamment en 1827 et en 1840.
Si la Turquie a trouvé d'abondantes ressources , si elle s'est imposé d'immenses sacrifices pour la défense de sa nationalité , elle saura trouver des ressources non
moins abondantes, elle saura s'imposer des sacrifices non moins grands pom^ fonder sa prospérité. 11 suffira, pour l'y décider, qu'elle apprenne que, dans ce siècle de concurrence industrielle et de rivalité commerciale, la paix est devenue pour les nations immobiles une épreuve plus redoutable encore que la guerre ; il suffira qu'elle sache que maintenant l'accomplissement de tous les progrès est pour tous les peuples une question de vie ou de mort.
Finalement , la solution que je propose se résume dans ces deux lignes :
Elever la question d'Orient pour la simplifier ; la simplifier pour la résoudre.
DOCUMENTS
DOPAIMENTS RUSSES.
NOTE VERBALE REMISE PAR L'AiWBASSADELR DE RUSSIE AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA PORTE.
«■Fera, 19 avril 1853.
))Son Exc. le min'stre des relations extérieures, en prenant connaissance à son entrée aux affair£S des négociations qui ont eu lieu, a vu la duplicilé de ses prédécesseurs ; il doit s'être persuadé combien on a manqué aux égards dus à l'empereur de Russie, et combien est grande sa magnanimité, en offrant à la Porte les moyens de sortir des embarras que lui a créés la mauvaise foi de ses ministres. Ils ont abusf' de la religion de leur souveraiv, en le mettant en opposition avec ses propres paroles, et le plaçant envers son allié et son ami dan- une position que ne peuvent admettre ni de hautes convenantes ni la dignité souveraine.
» Tout en voulant être oublieux du passé, et n'exigeant pour réparation que le renvoi d'un minisire fallacieux, et l'exécution patente de promesses solennelles, l'empereur se trouvait obligé do demander des garanties solides pour l'avenir.
«Illes veut formelles, positives, et assurant l'inviolabilité du culte professé par la majorité des sujets chrétiens, tant de la Sublime-Porte que de la Russie, et enfin par l'empereur lui-même.
» Il ne peut en vouloir d'autres que celles qu'il trouvera désormais dans im acte équivalant à un traité, ou un traité, et à l'abri des interprétations d'un mandataire mal avisé et peu consciencieux.
» Les délais qu'on a apportés jusqu'ici à prendre une décision finale sur les propos. tiens de l'empereur de Russie l'obligent à demander à la. Porte une réponse catégorique et qu'il ne pourrait attendre plus longtemps. Il demande par conséquent :
» l» Un firman explicatif, et dont la rédaction serait convenue, concernant la clé de l'église de Bethléem ; l'étoile en argent, placée sur l'autel de la Nativité, dans le souterrain de ce même sanctuaire ;
» La possession delà grotte de Gethsemani par les Grecs, avec l'admission des Latins à y exercer leur culte, mais
tout en conservant la préséance des orthodoxes et leur priorité pour la célébration du service divin dans ce sanctuaire ;
» Et enfin, concernant la posses.^ion commime des Grées avec les Latins des jardins de Bethléem ;
» Le tout, d'après les hases discutées entre Son Exe. Rifaat-Pacha et l'ambassadeur ;
n 2o Un ordre suprême pour la réparation immédiate, par le gouvernement ottouian, de la coupole du temple du Saint-Sépulcre, avec la participation du patriarche grec, sans ingérence d'im délégué d'un autre culte ;
» Pour la clôture murée des lucarnes ayant vue dans ce stmctuaire, et poiu* la démolition des harems attenant à la coupole, si la possibilité de cette démolition était prouvée ;
» L'ambassadeur est chargé d'obtenir sur ces points une assurance et une notification formelles ;
»3" Un senedj on convention, pour la garantie du >:(alu quo iitrirl des privilèges du culte catholique gréco -russe, de l'Eglise d'Occident, et des sanctuaires qui se trouvent en possession de ce culte exclusivement ou en participation avec d'autres rites à Jérusalem
» L'ambassadeur doit répéter ici à iL le ministre des relations extérieures ce qu'il a déjà été dans le cas de lui exprimer plusieurs fois, que la Russie ne demande pas à la Porte des concessions politiques ; son désir est de calmer les consciences religieuses par la certitude du maintien de ce qui est et de ce qui a toujours été pratiqué jusqu'à nos temps.
» C'est donc à la suite des tendances hostiles qui se sont manifestées depuis quelques années envers tout ce qui touche à la Ru.'sie, qu'elle requiert, dans Tintérêt des communautés religieuses du culte ortliodoxe, un acte explicatif et positif des garanties, acte qui n'affecterait en rien ni les autres cultes, ni les relations de la Porte avec d'autres puissances.
» Le cabinet ottoman voudra bien aussi peser dans sa sagesse la gravité de I'offense commise, en la comparant à la modération des demandes de réparation et de garantie que le sentiment de légitime défense aurait pu poser dans un sens plus éteu'Ui et plus péremptoire.
» La réponse de M. le ministre des relations extérieures indiquera à l'ambassadeur le rlpvoirs ultérieurs (lu'il aura
à remplir, et qui ne pourront être que conformes au maintien de la dignité du gouvernement qu'il représente et de la religion que professe son empereur. »
NOTE ADRESSÉE PAR L'AIUBASSADEllR DE RUSSIE AU MIMIS- TÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA SUBLIME - PORTE.
l'Peni, le 5 mai 1S52.
» Le soussigné, ambassadeur de Russie, a eu l'honneur de remettre à S. Exe. le ministre des affaires étrangères de la Sublime-Porte communication conlidtntielle d'un projet d'acte devant offrir au gouvernement" de S. M. l'empereur des garanties solides et iuviolab.les pour l'avenir, dans l'intérêt de l'Eglise orthodoxe d'Orient.
» L'ambassadeur croyait pouvoir s'attendre ii rencontrer de la part du gouvernement de la Sublime-Porte un désir empressé à renouer sur cïtte base des relations de bonne et franche amitié avec la Russie. Il doit l'avouer avec un profond regret, il a été ébranlé dans cette conviction qui, dès son début, lui avait été inspirée par l'accueil gracieux de S. M. le sultan.
» Animé néanmoins de cet esprit de conciliation et de bienveillance qui forme le fond de la politique de son auguste maître, r;im])assadeur ne rejeta point les observations préalables qui lui furent faites par Rifaat-Pacha, tant sur la forme de l'acte précité que sur la teneur de ([uelques articles qui devaint en foire partie.
n Quant à la forme, ramba,«sadeur maintient la déclaration, qu'une longue et pénible expérience du passé exige, pour prévenir toute froideur et méfiance entre les deux gouvernements dans l'avenir, un engagement solennel ayant force de traité.
)) Pour le contenu et la rédaction des articles de cet acte, il demandait une entente préalable, et, vo\ant avec une peine profonde les retards qu'y apportait le cabinet ottoman et son désir évident d'éluder la discussion, il se crut obligé, par sa note verbale du 11-19 avril, de récapituler ses demandes et de les formuler de la manière la plus pressante.
)) Ce n'est qu'aujourd'hui que la note de S. Exe. le ministre des affaires étrangères, accompagnant les copies des deux ordres souverains sur les sanctuaires de Jérusalem et la coupole du Saint-Sépulcre, est parvenue à ramba^sa-
(leur. Il considère cette communication comme une suite donnée aux deux premières demandes contenues dans sa note du 1~-19 avril, et se fera un devoir de placer ces documents sous les yeux de i^on gouvernement.
» Mais n'ayant obtenu jusqu'ici aucune réponse au troisième et plus imi-ortant point qui réclame des garanties pour l'avenir, et ayant tout récemment reçu l'ordre de redoublei- d'insistance pour arrivera la solution immédiate de la question qui forme le principal objet de la sollicitude de S. M. l'empereur, l'ambassadeur se voit dans l'obi gation de s'adresser aujourd'hui à S. Exe. le ministre des affaires étrangères, en renfermant cette fois- ci ses réclamatioas dans les dernières limites des directions supérieures.
»Les bases de l'arrangement q uil est chargé d'obtenir restent dans le fond les mêmes.
» Le culte orthodoxe d'Orient, son clergé et ses possessions jouiront dans l'avenir, sans aucune atteinte, sous l'égide de S. M. le sultan, des piiv.léges et imnmnités qui leur sont assurés ab anliquo, et, dan-^ un principe de haute équité, participeront aux avantages accordés aux rites c'irétiens.
» Le nouveau finnan explicatif sur les Lieux Saints de Jérusalem aura la valeur d'un engagement formel envers le gouvernement impérial.
» A Jérusalem, les religieux et les pèlerins russes seront assimilés, quant aux prérogatives, aux autres nations étrangères.
»Ces points, indiqués ici sommairement, formeront l'objet d'un scncd qui attestera de la confiance réciproque des deux gouvernements.
» Dans cet acte, les objections et difficultés exprimées à plusieurs reprises par S. Exe. Rifaat-Facha et quelqiis.sunsde ses collègues ont été prises en considération, comme S. Exe. le verra par \\ minute d'un sened que l'ambassadeur a l'honneur de joindre à la présente note.
» L'ambassadeur se flatte de l'espoir que désormais la juste attente de son auguste maître ne sera pas trompée, et que, mettant de côté toute hésitation et toute défiance dont sa dignité et ses sentiments généreux auraient à souffrir, la Sublime-Porte ne tardera pas à transmettre à l'ambassadeur impérial les décisions souverames de S. M. le sultan en réponse à la présente notification.
)) C'est dans cette espérance que l'ambassadeur prie S.
Exe. Rifaat-Pacha de vouloir bien lui faire parvenir cette réponse jusqu'à mardi prochain le 28 avril (10 mai>. Il ne pourrait (onsidrrcr un plus long d 'lai que comme «nMiiXQUE DE rROCÉDÉs envers son gouverncmenl, ce qui Itii imposerait
les PLUS PÉXUÎLES OBLlGAïI<»S.
» L'ambassadeur de Russie offre à S- Exe l'assurance réitérée et sincère de sa haute considération.
«Signé : mexschikoff.»
PROJET DE SEIVED.
«S.M.l'e p.pereuret padischa des Ottomans, et S. M. l'empereur de toutes les Russies, dans le désir corammi de maintenir la stabilité du culte orthodoxe gréco-russe, professé par la majorité de leurs sujets chrétiens, et de garantir ce culte de tout empiétement à l'avenir, ont désigné :
))S, M. l'empereur des Ottomans... etS. M. l'empereur de toutes les Russies... lesquels, après s'être expliqués, sont • convenus de ce qui suit :
»I1 ne sera appoi'té aucun changement aux droits, privilèges et immunités dont ont joui ou sont en possession o6 anliquo les églises, les institutions pieui-eset le clergé orthodoxe dans les Etats delà Sublime-Porte ottomane, qui se plait à les leur assurer, à tout jamais, sur la base du statu quo strict existant aujourd'hui.
» Les droits et avantages concédés par le gouvernement ottoman, qui le seront à l'avenir aux autres culi es chrétiens par traités, conventions ou dispositions particulières, seront considérés comme appartenant aussi au culte orthodoxe.
» Étant reconnu et constaté par les traditions historiques et par de nombreux documents, que l'Eglise grecque orthodoxe de Jérusalem, que son patriarcat et les laïques qui lui sont subordonnés ont été, de tout temps, depuis l'époque des califes, et sous les régnes successifs de tous les empereurs ottomans, particulièrement protégés, honorés et confirmés dans leurs anciens droits et leurs immunités, la Sublime-Porte, dans sa sollicitude pour la coji-
science et les convie lions religieuses de ses sujets de ce culte, ainsi que de tous les chrétiens qui le professent, et dont la piété a été alarinée par divers événements, promet de mainten'r et de faire respecter ces droits et ces inununités, tant dans la villes de Jérusalem qu'au dehors, sanpréjudice aucun pour les autres conmiunautés chrétiens nés d'in ligénes, rayas ou étrangers, admis à l'adoration du Saint-Sépulcre et des autres sanctuaires, soit en commun avec les Grecs, soit dans leurs oratoires séparés.
» S. H. le sultan aujourd'huiglorieusementrégnant, ayant jugé nécessaire et équitable de corroborer et d'expliquer son flrman souverain revêtu du hatti-humayum, au milieu de la lune de rebiul-akhir 1268 (fin de janvier v. 1.
1852\ par son firman souverain de , et d'ordonner en
sus, par \m autre firman en date , la réparation de la
grande coupole du temple du Saint-Sépulcre, ces deux firmans seront textuellement exécutés et fidèlement observés pour maintenir à jamais le slatu qiio strict des sanctuaires possédés par les Grecs exclusivement ou en commun avec d'autres cultes.
» Il est convenu qu- l'on s'entendra ultérieurement sur la régularL-^ation de quelques points de détail qui n'ont pas trouvé place dans les lîrmans précités.
«Les sujetsdel'e iipirede Russie, tant séculiers qu'ecclésiastiques, auxqiiels il est pcraiis, suivant les traités, de visiter la sainte ville de Jérusalem et autres lieux de dévotion, devant être traités et considérés à l'égal des sujets des nations les plus favorisées, et celles-ci, tant catholiques que protestcintes, ayant leurs prélats e' leurs établissements ecclésiastiques particuliers , la Sublime l'orte s'engage, pour le cas où la cour impériale de Russie lui BU fera hi deaiande, d'assigner ime localité convenable dans la ville de Jérusale:n ou dans les environs pour la construction d'une église consacrée a la célébration du service divin par les ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les pèlerins indigents ou malades, lesquelles fondations seront sous la surveillance du consul général de Russie en Svrie et en Palestine.
» Il est entendu que, par le présent acte motivé par des circonstances exceptionnelles, il n'est dérogé à aucune des stipulations existantes entre les deux cours, et que tous les traites antérieurs, corroborés par l'acte séparé du traité d'Andrinople, conservent toute leur force et valeur.
» Les cinq articles qui précédent ayant été arrêtés et conclus, notre signature et le cachet de nos armes ont été apposés au présent acte, qui est remis à la Suhlime-Porte ottomane en écliange de celui qui nous est remis par
précités.
» Fait à le 18ô3 et de l'hégire
n Signé
» Ambassadeur extraordinaire el plén ipolentiairc de S. M. Vempereur de toutes lea Riissics près la Sub'ime-Portc ottomane. »
RÉPONSE DU PRINCE SIEIVSCHIKOFF A RESCHID-PACHA
0 BnyukdcTt', IS mai 1853.
» Le soussigné, ambassadeur extraordinaire de 8. M. l'empereur de toutes les Russies, a eu l'honneur de recevoir la notification de la Sublime-Porte, en date du 15 mai. Elle est loin de répondi'e aux espérances que lui avaient fait concevoir la gracieuse réception et le langage de S. M. le sultan.
» Eu réponse aux notes consécutives que le soussigné a eu l'honneur d'adresser au cabinet ottoman, et qui, appuyées par ses explications verbales données aux ministres de la Sublime-Porte, n'ont pas dû laisser de doute sur les vnes désintéressées de son auguste maître, il n'a reçu que des assurances évasives et illusoires.
» Les deux iirmans destinés à clore la discussion sur les Lieux Sahits de Jérusalem ne pouvaient pas, en présence des anciens, offrir les garanties désirées par l'empereur.
» La promesse isolée d'étendre à nos sujets les privilèges dont jouissent à Jérusalem les pèlerins et étal)lissements d'autres nations ne fait que confirmer un droit incontestable qui, pour être exercé, n'avait besoin que de la sanction souveraine.
» La Sublime-Porte, en rejetant avec suspicion les vœux
de l'empereur en faveur de la foi gréco-russe orthodoxe, a manqué de considération vis à vis d'un auguste et ancien allié.
» Elle n'a fait qu'ajouter un nouveau grief à ceux dont le soui^signé a l'ordre de demander la réparation, et elle justifie les sérieuses appréhensions du gouvernement russe pour la sûreté et le maintien des anciens droits de l'Eglise d'Orient. L'identité du culte, le lien séculier cimenté par les besoins et les intérêts réciproques des deux pays et par- leur position géograijî.ique, au lieu d'être des gages de solide amitié, deviennent ainsi, par vm déplorable égarement des pen&écs du gouvernement ottoman, la cause permanente d'une attitude insultante pour la Russie.
» S. Exe. le ministre des affaires éti-angères s'est encore fait l'organe vis a vis le soussigné de propositions que celui-ci peut d'autant moins accepter, avec les réserves y annexées, qu'elles sont simplement la reproduction de celles précédemment rejetées, et "que le projet de séparer et de classer dans leur forme, les actes qui les contiendront impliquerait évidemment l'idée de ne rendre obligatoire que celle concernant l'établissement d'un hôpital russe à Jérusalem.
» S. Exe. lleschid-Pacha donnant à entendre qu'une note en réponse devra être encore discutée en conseil, sur la base des mêmes propositions, et déclinant en même temps de préciser les teriues, le soussigné ne voit là qu'un nouveau moyen dilatoire qui ne peut en aucune manière modifier sa détermination. L'ensemble des comnmnications dé la Sublime-Forte a^ant ainsi convaincu le soussigné de la futilité de ses efforts pour atteindre une solution satisfaisante de ses réclamai ions conforme à la dignité de son auguste maître. Use trouve appelé à déclarer qu'il considère sa mission comme terminée;
» Que la cour impériale de Russie ne pourrait pas sans déroger à sa dignité et sans s'exposer à de nouvelles insultes, continuer à conserver une légation à Constantinople, et maintenir sur l'ancien pied des relations politiques avec le gouvernement turc ;
» Qu'en conséquence, et en vertu des pleins pouvoirs dont le soussigné est porteur, il quittera Constantinople, emmenant avec lui tout le personnel de la légation impériale, à l'exception du directeur de la chaftcellerie com-
merciale, qui, avec ses employés, continuera d'administrer les affaires de commerce et de navigation, et de protéger les intérêts des sujets russes et leur marine marchande;
» Qu'il regrette profondément d'être coritraint à prendre cette détermination; mais qu'après avoir fidèlement exécuté les ordres de l'empereur en soumettant à la délibération de la Sublime-Porte les propositions les plus conciliantes, les plus équitables et les plus conformes aux vrais intérêts de l'empire ottoman, et ayant acquis la pénible conviction que le caliinet de S. M. le sultan n'est pas disposé à le reconnaître et à y répondre, il s'acquitte d'un dernier devoir en repoussant toute la responsabilité des conséquences qui pourraient résulter pour le cabinet ottoman, qui parait avoir pour objet de créer une sérieuse mésintelligence entre les deux empires;
» Que le re us de garantie pour le culte gréco-russe orthodoxe doit, à l'avenir, imposer au gouvernement impérial la nécessité de clierclier cette garantie dans son propre p uvoir;
» Qu'ainsi, toute tentative contre le slatu quo de l'Eglise d'Orient et son intégrité sera regardée par l'empereur comme équivalant à une infraction à l'esprit et à la" lettre des stipulations existantes, et comme un acte d'hostilité vis à vis de la Russie, imposant à S. M. I. l'obligation d'avoir recours à des moyens que, dans sa constante sollicitude pour la sta'nlité de l'empire ottoman, et par suite de sa sincère amitié pour S. M. le sultan et de celle qu'elle portait à son auguste frère, l'empereur a toujour.-. eu à cœur d'éviter.
» Le soussigné a l'honneur, etc.
» Signé : menschikoff. »
NOTE DU PRIIVCE IUE!VSCH1K0FF A LA SUBLIME-PORTE.
Buyukdéré, 21 mai 1853.
« Au moment de quitter Constantinople, le soussigné, ambassadeur extraordinaire de S. M. l'empereur de toutes les Russies, u appris qu-" la Sublime-Forte manifestait l'intention de proclamer une garantie pour l'exercice des droits spirituels dont se trouve investi le clergé de l'Église d'Orient, ce qui de fait rendait douteux le maintien des autres privilèges dont il jouit.
» Quel que puisse être le motif de cette détermination,
le soussigné se trouve dans l'obligatioa de faire counaître à S. Exe. le ministre des affaires étrangères qu'une dédaratioii ou tel autre acte qui tendrait, tout en maintenant rintégrité des droits purement spirituels de l'Église orthodoxe d'Orient, à invalider les autres droits, privilèges et inmjunités accordés au culte orthodoxe et à son clergé depuis les temps les plus anciens, et dont ils j (missent encore actuellement, serait considérée par le cabinet impérial couîmo un acte hostile à la Russie et à sa religion. » Signé : menschikoff. »
LETTRE ADRESSÉE PAR S. E\C. LE COMTE DE IVESSELRUDE A S. A. RESCHID-PACHA, MIIVISTRE DES AFFAIRES ÉTRAM- GËRES, etc.
" SaintPetersbouvg. le 19-31 mai 1853.
« Monsieur,
» L'empereur, mon auguste maître , vient d'être informé que son ambassadeur a dû quitter Coustantinople à la suite du l'efus péremptoii-e dt; la Porte de prendre vis-à-vis de la cour impériale de Russie le moindre engagement propre à la ra'<surer sur les intentions protectrices du gouvernement ottoman à l'égard du culte et des Eglises orthodoxes en Turquie.
» C'est après un séjour infructueux /le trois mois ; après avoir épuisé de vive voix et par écrit tout ce que la vérité, la bienveillance et l'esprit de conciliation pouvaient lui dicter ; c'est enfin après avoir cherché à ménager tous les scrupules de la Porte par les modifications successives auxquelles il avait consenti , dans les termes et la forme d s garanties qu'il était cliargé de demander, que le prince Mtnschikoffadû prendre la détermination que l'empereur apprend avec peine, mais que Sa Majesté n'a pu qu'approuver p'eincmcuL
» Votre Excellence est trop éclairée pour ne pas prévoir les conséquences de l'interruption de nos relations nxvc le gouvernement de Sa Hautesse. Elle est trop dévouée aux intérêts véritables et permanents de son souverain et de son empire , pour ne pas éprouver un profond regret en prévision des événements qui peuvent éclater, et dont la responsabilité pèsera tout entière sur ceux qui les provoquent.
» Aussi, en adressant aujourd'hui cette lettre à "^'otre Excella. née, je n'ai d'autre but que de la mettre à même ,
t'îLnt qu'elle le peut encore , de rendre un très important service à son souverain. Mettez encore une fois, monsieur, sous les yeux de 8. H. la situation réelle des choses; la modération et la justice des demandes de la Russie , la très grande offense que l'on fait à remp: reur en opposant à ses intentions si constamment amicales et généreuses une méliance sans motifs et des refus sans excuses.
» La dignité de S. i\I., les intérêts de son empire, la voix de sa conscience, ne lui permettent pas d'accepter des procédés pareils en retour de tous ceux qu'elle a eus et qu'elle désire encox-e avoir pour la Turquie. Elle doit elierclier à eu obtenir la réparation et à se prémunir contre leur renouvellement il l'avenir.
» Dans quelques semaines, les troupes recevront l'ordre de passer les frontières de l'empire, non pas pour taire la guerre , qu'il répugne h S. ;M. d'entreprendre contre un souverain quelle s'est toujours plu à considérer comme un allié sincère, mais pour avoir des garanties matérielles jusqu'au niouu'Ut où, ramené à d-s sentiments plus équitpbles, le gouvernement ottoman donnera à la Russie les sûretés morales qu'elle a demandées en vain depuis deux ans par ses représentants à C'onstantinople , et en dernieilieu par son amijassadenr. Le projet de note que le prince ^lenschikolîvoiis a remis se trouve entre vos mains-, que \'otre Excellence se 1 àte, après avoir obtenu l'assentinaent de S. H. le sultan, de signer cette note sans variantes, et de la transmettre , au plus tôt , à notre ambassadeur à Odessa, où il doit se trouver encore.
» Je souhaite vivement que, dans ce moment décisif, le conseil que j'adresse à Votre Excellence avec la confiance (j[ue ses lumières et son patriot'sme m'inspirent , soit apprécié par elle comme par ses collègues du Divan, et que dans l'intérêt de la paix, que nous devons être tous également désireux d:' conserver , il soit suivi sans liésitation ni retard.
» Je pi"ie Votre Excellence, etc., etc., etc.
» Signé : !Nesselros>e. »
PREMIÈRE CIRCULAIRE DE M. LE COMTE DE IVESSELRODE ET PROJET DE IVOTE
CIRCULAIKi:. ■' Siiint-Pétersboiu-g, le 30 mai (11 juin) 185U.
» La mission de M. le prince Menschikoff en Turquie ayant déjà donné lieu aux rumeurs les plus exagérées ,
rumeurs auxquelles son départ et l'interruption de rapports qui s'en est suivie ne feront sans doute qu'ajouter encore, je crois devoir vous transmettre à ce sujet quelques renseignements généraux pour vous servir à rectifier les fausses données qui pourraient s'être répandues dans le pays où vous résidez.
» Je crois superOu de vous dire qu'il n'y a pas un mot de vrai dans la prétention que les journaux nous ont prêtée de réclamer, soit un nouvel agran;lissement de territoire , soit un règlement plus avantageux de notre frontière asiatique, sot le droit de nomination ou de révocation des patriarches de Constantinople , soit enfin tout autre protectorat religieux tendant à déplacer celui que nous exerçons traditionnellement de fait et de droit en Turquie, en vertu de nos traités antérieurs
» A'ous comiaissez assez la politique de l'empereur pour savoir que S. iM. ne veut pas la ruine et la destruction de l'empire ottoman, sauvé par elle-même à deux repiises ; qu'au contraire, elle a toujours regardé et regarde encore le slalu quo actuel comme la meilleure combinaison possible à interposer entre tous les intérêt-^ européens, qui ne manqueraient pas de se heurter de front en Orient , si le vide venait à s'y faire ; — et que, quant à la protection du cuite gréco-russe en Turquie , nous n'avons pas besoin, pour en surveiller les intérêts , d'autres droits que ceux que nous assurent nos traités, notre po.-ilion , l'influence résultant de la sympathie religieuse qui existe entre cinquante millions de Russes dvi rite grec et la grande majorité des sujets chrétiens du sultan; influence séculaire, influence inévitable , i^arce qu'elle est d;:ns L s faits et non dans les mots ; influence que l'empereur a trouvée toute faite en montant sur le trône, et à laquelle il ne saurait, par déférence pour les injustes soupçons qu'elle éveille, renoncer, sans abandonner le glorieux héritage de ses illustres prédécesseurs.
» C'est vous dire comlien ont peu de fondement tous les bruits semés au sujet de la mission du prince MenschikofT, laquelle n'a jamais eu d'autre objet que l'arrangement de l'affaire des Lieux Saints.
» Il serait , monsieur, trop long de vous retracer en détail l'historique de toutes les phases par lesquelles elle a passé depuis l'année 1850. Cette question, nous avons la conscieuce de ne l'avoir point soulevée les premiers; nous
savions trop combien elle était grosse de conséquences pour la paix de l'Orient, peut-être même pour la paix du inonde.
» Nous n'avons cessé, dés son origine, d'appeler l'attention sérieuse des g ands cabinets sur la position qu'elle nous ferait, sur les graves éventualités qui en devaient naître; et le dévelo. pement successif qu'elle a pris, en amenant la crise actuelle, n'a que trop justifié nos tristes prévisions. Il suffira, pour le moment , de vous rappeler qu'à la suite des premières concessions obtenues par la France en faveur des Latins à JéruFalt m , au détriment des privilèges séculaires accordés aux Grecs, l'empereur, voyant cliaque jour la partialité évidente de la Porte pour les Latins l'entraîner à des concessions de plus en plus graves pour les droits et intérêts du culte oriental , se trouva dons l'olligatibn d'adresser sur ce sujet une lettre amicale, mais sérieuse, au sultan.
» Les résultats de cette démarclie furent, d'atord l'appel d'une commission exclusivement composée d'ulémas turcs, qui s'occupa d'un arrangement propre à concilier les prétentions réciproques; puis, après de longs pourparlers, une lettre responsive du sultan à l'empereur, annonçant la solution définitive de la question et renfermant les promesses les plus solennelles sur le maintien des anciens droits octrovés par la Porte aux communautés grecques. Un flrman qui renfermait les détails de cet arrangement nous fut en même temps communiqué. En tête de ce firman, un liatti-cliérlff autographe du sultan reconnaissait et consacrait de la manière la plus formelle les actes" antérieurs accordés aux Grecs à différentes époques, renouvelés par le sultan Mahmoud , et conlirmés par le souverain actuel.
» Bien que cette lettre et ce firman fussent conçus dans un esprit et dans des termes qui s'écartaient quelque peu du strict slalu qno que nous nous étions toujours attachés à maintenir, cependant ces pièces ayant paru à l'empereur satisfaire jusqu'à un certain point sa juste sollicitude pour les intérêts et les immunités du culte gréco-russe à Jérusalem, un désir de conciliation porta Sa Majesté aies accei.ter. Elle en prit acte, de manière à leur donner la valeur d'une transaction solennelle et définitive.
» En présence de ces documents catégoriques , officiellement communiqués à la suite d'une longue et pénible
négociation, le g-ouvemement impérial était certes fondé à considérer comme à jamais clos un débat dont sa modération avait réussi à écarter les dangers, et qui laissait les Latins en possession de nouveaux avantagc's. \'ous savez que malheureusement il n'en a point été ainsi.
» Je serais entraîné trop loin, si je relatais ici tous les actes de faiblesse, de tergiversation et de duplicité qui ont signalé la conduite des autorités ottomanes, lorsqu'il s'est agi d'accom])lir les engagements pris à notre égard, et de procéder à Jérusalem , suivant les formes d'asage, ti la promulgation , à l'enregistrement et à l'exécution du lirman.
w Envoyé <à cet effet dans la Ville Sainte, selon Tiv-surance explicite qu'en avait reçue notre mission à Consta utinople, le commissaire turc, une fois sur les lieux, osa déclarer à notre consul, qui insistait sur la lectiu'e et l'enregistrement du firnian, qu'il n'avait point connaissance de cet acte, et quil n'en était fait aucune mention dans ses instructions. Bien que plus tard, sur nos réclamatioas, le flrman ait fini par être lu et enregistré à Jérusalem , il ne l'a été qu'avec des restrictions blessantes pour le culte oi'iental. Mais pour ce qui est de l'acte même, si l'on en excepte l'iiccomplissement de ces simples formalités, les dispositions particulières en ont été ouvertement transgressées.
» L'infraction la plus flagrante a été la remise aux mains du patriarche latin de la clé de la porte principale de l'église de Bethléem. Cette remise était contraire aux termes précis du tiruian. Elle lieurtait profondément le clergé et toute la population du rite gréco-russe, parce qxie, suivant les idées acci'éditées en Palestine , la possession de la clé semble impl'quer à elle seule celle du temple tout entier. Le gouvernement turc constatait ainsi aux yeux de tous, contre son propre intérêt même, la .suprématie qu'il accorde à un autre rite que celui auquel est soumise la majorité de ses sujets.
» Un pareil oubli des promesses les plus positives con- .signées dans la lettre du sultan à l'empereur ; un manque de foi aussi patent, aggravé encore par les procédés et le langage dérisoire des cons illcrsdeS. H., étaient certes fie nature à autoriser notre auguste maître, blessé dans .sa dignité, dans sa confiance amicale, dans son culte et dans les sentiments religieux qui lui sont connnuns avec ses peu-
pies, à demander sur-le-champ une satisfaction éclatante.
» S. M. l'aurait pu faire , si , comme l'en accuse sans cesse une opinion faussée dans ses sources, elle ne cherchait que des prétextes pour renverser l'empire ottoman. Mais elle ne l'a point voulu. Elle a préféré obtenir cette satisfaction par les voies d'une négociât on pacifique. Elle s'est efforcée encore une fois d'éclairer le souverain de la Turquie sur ses torts envers nous, comme envers .ses propres intérêts, d'en appeler à sa sagesse des fautes de son ministère ; et c'est dans ce but qu'elle a Ciivové le prince Menschikoff à Constantinoplc
» Sa mission avait deux objets, toujours relutils à l'aflïiire des Lieux Saints :
» 1° Négocier, à la place du firman que l'on avait mis à néant, un nouvel arrangement qui, ^aus enlever aux Latins ce qu'ils venaient d'obtenir eu dernier lieu (car nous voulions éviter de placer, en exigeant ce reirait, la Porte- Ottomane vis-à-vis de la France précisément dans la fausse position où elle était placée vis-à-vis de nous), expliquât eu moins ces concessions de manière à leur ôter l'apparence d'une victoire remportée sur le culte gréco-ru.sse, et rétablît, moyennant quelques compensations légitimes, l'équilibre rompu aux dépens de ce dernier.
» 2° Corroborer cet arrangement par un acte authentique, qui pût nous servir à la fois de réparation pour le passé, de garantie pour l'avenir.
» Cette première partie de la mission de notre ambassadeiu" extraordinaire, fort difficile et fort épineuse en ellemême, tn ce qu'il s'agissait de mettre d'accord les droits et les intérêts réciproques mais contradictoires de la Russie et de la France, nous cro3 ons y avoir apporté un extrême esprit de conciliation , dispositicns auxquelles, nous aimons à le dire, le gouvernement français a répondu de son côté. Après de longues discussions, elle venait enfin déporter fruit, et le résultat en a été la rédaction de deux nouveaux firmans, obtenus sans opposition de la part de l'ambassadeur de France.
» Mais, connue je l'ai dit plus haut, la question à négocier présentait encore une autre face. Obtt nir un arrangement n'était pas tout. Sans un acte qui le validât, qui nous offrit la gai-antie que les nouveaux firmans seraient à l'avenir exécutés et religieusement observés dans lem* principe et leurs conséquences, il est évident que ces docu-
mentp, après la flagrante violation de celui qui les avait précédés, ne [ ouvaient avoir à nos yeux plus de valeur réelle que celui-ci. Cette garantie, l'empereur y attachait d'autant plus d'importance, qu'elle constituait au fond la seule et unique réparation qu'il demandât après l'outrage fait à sa dignité par le manque de foi de la Porte-Ottomane, après sutout les circonstances qui l'avaient rendu encore plus patent.
» Le pr nce Menscliikoff fut chargé de cherchera l'obtenir, moyennant une convention qu'il signerait avec le gouvernement turc. De Irailé proprement dit, il n'en a jamais été question.
» On s'est récrié hautement contre la forme de cette convention, comme portant atteinte aux droits de souveraineté du sultan , comme nous conférant de fait, au nom de la religion, un droit d'ingérence perpétuelle dans les affaires intérieures de la Turquie. Nous croyons qu'on se crée là un fantôme, qu'on se préoccupe de craintes dont le fonde'.nent est plus spécieux que réel.
» En principe, une convention ou même un traité pareil n'auraient rien d'insolite; et nous ne comprenons pas en quoi ;ls serai nt plus attentatoires aux droits d'autonomie souveraine du sultan que les capitulations ou autres actes que possèdent déjà eu Turcjuie la France et l'Autriche. Car, en principe seulement, c'tst-à-dire tn ce qui concerne l'indépendance du sultan, il importe peu qu'un acte s'applique à tel ou ttl nombri' plus ou moins considérable de ses sujets en fiweur desquels s'exercerait un droit de protection étrangère.
» La garantie par traité assurée dans un autre État aux intérêts d'une commmiion étrangère a été usuelle de tout temps. A l'époque de la Réforme, des États, même de grands Etats catholiques , ont conclu avec d'autres des traies, ou convent.ons, par lesquels ils garantissaient caez eux à la communion prolestante certains privilèges, franchises et immunités; en sorte que, même aujourd'hui, la position civile de cette communion y repose encore sur ces bases, sans que pour cela les Etats qui ont donné pareille garantie se soient crus lésés dans ler.rs droits souverains ou dans leur indépendance politique. A plus forte raison, en principe, de tels actes peuvent-ils être conclus avec un Etat musulman, dont les sujels chrétiens ont souffert et souffrent encore tant de fois , non-seulement dans
leurs immunités, mais dans leurs propriétés et dans leur existence.
» Quant au fait, en ce qui nous concerne, la chose existe déjà, et la forme d'une convention que nous avons proposée n'offrirait rien de nouveau en matière de protection relig-ieuse. Le traité de Kaïnardji, par lequel la Porte s'engage à protéger constamment dans ses Etats la religion chrétienne et ses églises , implique pour nous suffisamment un droit de surveillance et de remontrance. Ce droit se trouve éabli derechef , et plus clairement encore spécifié, dans le traité d'Andrinople , qui a confirmé toutes nos transactions antérieures. Celle de Kaïnardji date de l'année 1174.
» Voilà donc, de fait, prés de quatre-vingts ans que nous possédons par écrit le droit même que l'on nous conteste, et dont on regarde la mention qui en serait faite aujourd'hui comme devant apporter wïïq r 'volulion toute nouvelle dan^ nos rapports avec la Porte Ottomane, en nous conférant la souvera.neté effective de rnnmtnse majorité de ses sujets.
') Certes , durant ce laps d > temps, si nous avions été disposés à en abuser, comme d'incurables défiances le supposent, les occasions ne nous auraient pas manqué, dans les derniers temps surtout, où l'Europe, livrée à l'anarcliie, où les gouvernements impuissants contre la discorde intérieure, étaient absorbés ou distraits par les révolutions de l'Occident et laissaient en Orient libre carrière aux vues ambitieuses qu'on nous prête.
» Si nous avions les intentions qu'on se plaît à nous supposer, aurions-nous attendu, pour les mettre à exécution, que la paix fût rétablie en Europe? Aurions-nous disposé nos forces de manière à en offr.r à nos voisins le secours moral ou matériel? Aurions-nous travaillé avec zèle, comme nous l'avons fait, à réconcilier nos alli 's , à écarter tout ce qui pouvait nuire à l'union intime des puissances ? Au contraire, nous aurions cherché à perpétuer leur désaccord.
» Nous aurions laissé les gouvernements européens se débattre entre eux ou avec leurs peuples en révolte, et, profitant de leurs embarras , nous aurions volé sar.s obstacle au but de ce qu on persiste à nommer notre politique envahissante. Aujourd'hui que l'ordre social s'est heureusement raffermi partout, et que les États, rassis
sur leurs bases, peuvent disposer plus librement de leur action comme de leurs forces, le moment serait étrang-ement choisi pour suivre une pareille politique.
» Encore une fois, en principe et en fait, une convention avec la Porte dans l'intérêt de nos coreligionnaires n'a rien de nouveau. Elle ne nous offrirait nul avantage que nous ne possédions depuis longtemps, et dont nous n'eussions pu faire abus si nos intentions étaient telles qu'on le suppose. Si nous sommes forts, nous u'en avons pas besoin. Si nous sommes faibles, un pareil acte ne nous rendrait pas plus à craindre.
» Cela est si vrai, que nous n'aurions jamais songé à en faire la proposition à propos de la question spéciale des Lieux Saints, si la Porte ne nous avait obligés, par l'oubli (le ses promesses antérieures, à tâcher de la lier plus étroitement au maintien du atatii quo des sanctuaires de la Palestine; si, quand nous avons réclamé contre les concessions fiai; es à notre déti'iment, elle ne nous avait donné pour excuse qu'en ce qui concerne les Lieux Saints la France avait un traité, et que la Russie n'en avait pas.
» Au reste , monsieur, nous n'avons jamais fait d'une convention proprement dite la condition sine qun non de notre accommodemeuî avec la Porte. Tout en remettant sous cette forme au prince Menschilcoff, lors de son envoi à Constant iuople, la minute des stipulations qu'il aurait à négocier, il lui avait été laissé pleine et entière latitude non-seulement de les modifier dans leurs termes, mais aussi de les obtenir sous telle autre fonne quelconque à laquelle répugneraient moins les susceptibilités de la Porte ou de la diplomatie étrangère.
" C'est d'après cette autorisation que notre négociateur, arrivé sur les lieux et ayant pu se convaincre des obstacles que rencontrait notre projet de convention, s'est borné à (lenumder, sous le nom de acned , un acte ])lus en rapport avec les usages orientaux et moins conforme aux idées solennelles qu'implique d'ordinaire le mot de convention dans le droit public européen.
» Deux clauses étendues de ce premier projet de scned par lesquelles uous demandions, non pas , comme on l'a prétendu, le droit d ■ contiruier l'élection du patriarche de Constantinople, mais simplement le maintien des immunités ecclésiastiques et des avantages temporels accordés ab (inUquo par la Porte aux quatre patriarches deConstan-
tinople, d'Antioclie, d'Alexandrie et de Jérusalem , ainsi qu'aux métropolitains, évêques et autres chefs spirituels de l'Eglise orientale, ayant soulevé de trop graves objections, le prince IMenscliikoff n'a point refusé de supprimer entièrement ces deux clauses. Il en est résulté un second projet de sened, sur l'acceptation duquel il a longtemps insisté.
» Enlin, au dernier moment, la Porte persistant à rejeter tout« espèce d'engagement qui porterait une forme bilatérale et synallagmatique quelconque, notre auibassadeur, dans l'esprit de ses instructions, avait été jusqu'à déclai*er que si la Porte voulait accepter et signer immédiatement \me note telle que celle dont vous trouverez ci-joint le projet lui-même, il consentirait lui-même à se contenter d'un pareil docmnent et à le considérer comme réparation et garantie suffisante.
» Voilà donc quel était, au moment où le prince Menscliikoff a quitté Constantinople , le véritable ultimatum posé par le cabinet impérial; et c'est sur le relard qu'a mis la Porte à accepter la pièce en question que notre négociatexir a enfin levé l'ancre pour Odessa et interrompu nos rapports diplomatiques avec le gouvernement ottoman.
)) Ce qu'il a cédé successivement sur la forme et le fond de nos propositions mêmes , il a cédé également sur le terme originairement fixé pour leur admission. Il lui avait été prescrit, après une longue et stérile attente, de deuiander à la Porte une réponse définitive dans le terme de trois jours; et, quoique cette réponse consé-iuemment eût dû lui être donnée dés le 8 mai n. st., ce n'est pourtant que le 21 qu'il a quitté Constantinople.
» Apres trois mois consécutifs de laborieuse négociation, ayant ainsi épuisé jusqu'aux dernières concessions possibles, l'empereur se voit désormais forcé d'insister péremptoirement sur l'acceptation pure et simple du projet de note. Toujours mû néanmoins par les considérations de patience et de longanimité qui l'ont guidé j;squ'ici , il laisse à la Porte un nouveau sursis de huit jours pour se décider; après quoi, quelque effort qu'il en coûte à ses dispositions conciliantes, il se verra bien foi'cé l'aviser aux moyens de se procurer, par une attitude plus prononcée, la satisfa'tion qu'il a vainement essayé d'obtenir jusqu'ici par des voies pacifiques.
» Ce n'est pas sans un vif et profond regret qu'il adop-
— notera cette attitude. Mais, à force d'aveuglement et d'obstination, ou aura voulu le pousser dans une situation où la Russ^ie, acculée, pour ainsi dire, à l'extrême limite de la modération, ne pourrait plus céder d'mi pas qu'au prix de sa considération politique.
» Veuillez , monsieur , communiquer ces faits au gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en portant à sa connaissance la pièce importante qui sert d'annexé à cette dépêche. Nous le prions d'y vouer sa plus sérieuse attention ; car c'est elle qui forme in ce moment le nœud gordien de la question ; le nœud que nous ne demandons encore qu'à délier pacifiqiement , mais qu'on semble avoir pris à tâcli? de vouloir nous forcer à roaipre.
» En soumettant notre uUimolum au jugement impartial des cabinets, nous leur laissons à décider si, après les torts si graves dont la Porte s'est rendue coupable envers nou5, après qu'elle nous a donné tant de causes de ressentiment légitime, il était possible de se contenter d'une moindre satisfaction. L'examen consciencieux de notre projet de note prouvera que, dépouillé de toute forme de traité ou même de contrat synallagmatique, il n'a r.en qui soit contraire aux droits de souveraineté du sultan , rien qui implique de notre part les prétentions exagért'es que nous prête une défiance aussi injurieuse pour nous qu'elle est peu justifiée par nos actos antérieurs.
» Cet examen suffira, nous l'espérons , pour faire évanouir les faux bruits répandus sur nos exigences hautaines, et pour montrer que, si le rejet d'cs derniers moyens d'accommodement que nous proposons, pour résoudre les difficultés qui nous ont été suscitées dans l'affaire des Lieux Saints, amène des complications compromettantes pour la paix, ce n\st pas sur nous que la responsabilité en devra peser aux yeux du monde.
» Recevez, etc.
» Signé : nesselrode. »
ANNEXE
PROJET DE IVOTE.
» La Sublime-Porte, après l'examen le plus attentif et le plus sérieux des demandes qui forment l'objet de la mission extraordinaire confiée à l'ambassadeur de Russie prince Menschikoff, et aprè.s avoir soumis le résultat de cet examen à S. M. le sultan, se fait un devoir empressé de notifier par la présente à S. A. l'ambassadeur la déci-
sion impériale émanée à ce sujet par un iradé suprême en date du... (dat ' musulmane et chrétienne.)
» S. M. le sultan, voulant donner à son auguste allié et ami l'empereur de Russie un nouveau témoignage de son amitié la plus sincère et de son désir intime de consolider les anciennes relations de bon voisinage et de parfaite entente qui existent entre les deux Etats; plçaant en même temps une entiéi'e confiance dans les intentions constamment bienveillantes de S. M. I. pour le maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman, a daigné apprécier et prendre en sérieuse considération les représentations franches et cordiales dont ramba<^sadeur de Russie s'est rendu l'organe en faveur du culte orthodoxe d'Orient professé par son auguste allié ainsi que par la majorité de leurs sujets respectifs.
» Le souss'gné a reçu en conséquence l'ordre de donner, par la présente note, l'assurance la plus solennelle au gouvernement impérial de Russe, que représente, auprès de S. M. le sultan, S. A. le prince Menschikoff, sur la sollicitude invariable et les sentiments généreux et tolérants qui animent S. M. le sultan pour la sécurité et la prospérité dans ses Etats du clergé, des églises et des établissements religieux du culte cliiétien d'Orient.
» Afin de rendre ces assurances plus explicites; préciser d'une manière formelle les objets principaux de cette haute sollicitude ; corroborer , par des éclaircissements supplémentaires que nécessite la marche du temps, le sens des articles qui, dans les traités antérieurs conclus entre les deux puissances, ont trait aux questions religieuses, et prévenir enfin à jamais toute nuance de mésentendu et de désaccord à ce sujet entre les deux gouvernements, le soussigné est autorisé par S. M. le sultan a faire les déclarations suivantes :
» lo Le culte orthodoxe d'Orient, son clergé, ses églises, ses possessions, ainsi que ses établissements religieux, jouiront dans l'avenir, sans aucune atteinte, sous l'égide de S. M. le sultan, des privilèges et immunités qui leur sont assurés ab anliquo, ou qui leur ont été accordés à différentes reprises pai' la faveur impériale , et, — dans un principe de haute équité , — participeront aux avantages accordés aux autres rites chrétiens, ainsi qu'aux légations étrangères accréditées, par la Sublime-Porte par convention ou disposition particulière,
» 2" S. M. le sultan, ayant jugé nécessaire et équitable de corroborer et d'expliquer son firman souverain revêtu du hatti-houmayoun, le 15 de la lune de rébiiil-akhir 1268
(16 février 1852; , par son firman souverain du
et d'ordonner en sus , i ar un autre firman , en date
la réparation de la coupole du Saint-Sépulcre, ces deux firmans seront textuellement exécutés et fidèlement observés, pour maintenir à jamais 1'^ s(a(it quo actuel des sanctuaires posséJés par les Grecs exclusivement ou en commun avec d'autres culte s.
» Il est entendu que cette promesse s'étend également au maintien de tous les droits et immunités dont jouissent ab anliqiio l'Eglise ortbodoxe et son clergé, tant dans la ville de Jérusalem qu'en dehors, sans préjudice aucun pour les autres communautés chrétiennes.
» 3' Pour le cas où la cour impériale de Russie en ferait la demande, il sera assigné une localité convenable, daas la ville de Jérusalem ou dans les environs , pour la construction d'une église consacrée à la célébration du service divin par de- ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les pèlerins indigents ou malades, lesquelles fondations seront sous la surveillance du consulat général de Russie en Syrie et en Palestine;
» 4^' On donnera les firmans et les ordres nécessaires à qui de droit et aux patriarches grecs pour l'exécution de ces décisions souveraines, et on s'entendra ultérieurement sur la régularisation des points de détail, qui n'auront pas trouvé place tant dans les firmans concernant les Lieux Saints de Jérusalem, que dans la présente notification.
» Le soussigné, etc., etc. »
DEIXIÈME CIRCLLAIRE DE M. LE COMTE DE NESSELRODE
CIRCL'LAUŒ. .. Saint-Pétersbourg, le 20 juin (2 juillet) ] 853.
» iNIonsieur,
» Ma dépêche circul-ure, du 30 mai passé, vous a informé de la rupture de nos rapports diplomatiques avec le gouvernement ottoman. Elle vous a chargé d'instruire le cabinet près duquel vous êtes accrédité des griefs que nous a domiés la Porte, de nos efforts infructueux pour en obtenir satisfaciion, et des concessions successives que nous a fait faire notre désir sincère de conserver avec le gouvernement turc de bonnes et amicales relations. Vous sa-
vez qu'après avoir renoncé tour à tour à l'idée d*Tme garantie obtenue sous foi-me de c;nvention, sened, ou autre acte synallagmatique quelconque, nous avions réduit nos demandes à la signature d'une simple note, telle que celle dont le texte vous a été transmis.
» Vous aurez pu voir que cette note, indépendamment des dispositions plus particulières aux Saints Lieux, ne ren.ferme au fond autre chose, quant à la garantie générale réclamée en faveur du culte, qu'une simple confirmation de celle que nous possédons depuis longtemps. Je vous ai fait remarquer, monsieur, que lorsque la signature de ci'tte pièce constituait aux yeux de l'empereur la seule et vraie réparation qu'il puisse accepter pour l'offense commise envers lui par la violation du firman de Tannée 1852, comme aussi des promesses solennelles qu'y avait jointes le sultan ; j'ai ajouté (iu'un pareil acte était d'ailleurs indispensable, puisque l'obtention de nouveaux tirmans, susceptibles d'être restreints, aussi bien que le premier, ne pouvait plus à elle seule nous offrir de gage suffisant pour l'avenir. Enfin, je ne vous ai point dissimulé que si, après huit jours de réflexion, la Porte- Ottomane refusait d'obtempérer à notre demande, l'empereur se verrait dans l'obligation de recourir, pour obtenir satisfaction, à des mesures plus décisives qu'une simple interruption de rapports.
)) En posant cet ulUmaliim à la Porte, nous avions plus particulièrement informé les grands cabinets de nos intentions. Nous avions engagé nommément la France et la Grande-Bretagne à ne pas compliquer par leur attitude les difficultés de la situation, à ne pas prendre trop tôt des mesures qui, d'un côté, auraient pour effet d'encourager l'opposition de la Porte, de l'autre, engageraient plus avant qu'ils ne l'étaient dans la question, l'iionneur et la dignité de l'empereur.
» J'ai le regret de vous annoncer, aujourd'luii, que cette double tentative a malheureusement été vaine.
» La Porte, comme vous le verrez par la lettre ci-jointe de Reschid-Pacha, vient de faire à celle que je lui avais adressée une réponse négative ou au moins évasive.
» D'autre part, les deux puissances maritimes n'ont pas cru devoir déférer aux considérations que nous avions recommandées à leur sérieuse attention. Prenant avant nous l'initiative, elles ont jugé indispensable de devancer
immédiatement par une m'esure effective celles que noLus ne leur avions annoncées que comme purement éventuelles, puisque nous en subordonnions la mise à eflfet aux ré!^olutions finales de la Porte; et qu'au moment même où j'écris, l'exécution n'en a pas encore commencé. Elles ont sur-le-champ envoyé leurs fiottes dans les parages de Constantinople. Elles occupent déjà les eaux et ports de la domination ottomane à portée des Dardanelles. Far cette attitude avi.ncée, les deux puissances nous ont placé sous le poids d'une démonstration comminatoire, qui, comme nous le leur avions fait pressentir, devait ajouter à la crise de nouvelles coirplications.
» En présence du refus de la Porte, appuyé ■ par la manifestation de la France et de l'i^ngleterre, il nous devient plus que jamais impossible de modifier les résolutions qu'en avait fait dépendre l'empereur.
» Eu conséquence, S. M. I. vient d'envoyer au corps de nos troupes stationné en ce moment en Bessarabie l'ordre de passer la frontière pour occuper les Principautés.
» Elles y entrent, non pour faire à la Porte une guerre offensive, que nous éviterons au contraire de tout notre pouvoir au:-si longtemps qu'elle ne nous y forcera point ; mais parce que la Porte, en persistant à nous refuser la la garantie morale que nous avions droit d'atti ndre, nous oblige à y substituer provisoirement une garantie matérielle; parce que la position qu'ont pri:e les deux puissances dans les ports et eaux de son empire, en vue même de sa capitale, ne pouvant être envisagée par nous dans les circonstances actuelles que comme une occupation maritime, nous donne en outre une raison de rétablir l'équilibre des i-ituations réciproques moyennant une prise de position militaire. Nous n'avons du reste aucune intention de gar.'er cette position plus longtemps que ne l'exigeront notre honneur ou notre sécurité. Elle s;ra toute tempora re; elle nous servira miiquement de gage jusqu'à ce que de meilleurs conseils aient prévalu dans l'esprit des ministres du sultan.
» En oc upant les Principautés pour un temps, nous désavoixOns d'avance toute idée de con4uête. Nous ne prétendons obt nir aucun agrandissement de territoire. Sciemment et volontairement, nous ne chercherons à exciter aucun soulèvement parmi les populations chrétiennes de la Turi^uie. Dés que celle-ci nous aura accordé la satis-
faction qui nous est due, et qu'en même temps tiendra à cesser la pression qu'exerce sur n:u? l'altitude des deux puissances maritimes, nos troupes rentreront à l'instant même dans les limites de la Russie. Quant aux habitants des Principautés, la présence de notre co.ps d'armée ne leur impo.-era ni charges ni contribution^ nouvelles. Les fournitures qu'ils nous feront seront liquidées par nos caisses militaires, en temp- opportun et à un taux fixé d'avance par leur gouvernement. Les principes et régies de conduite que nous nous sommes prescrits à cet égard, vous les trouverez exiosés dans la proclamation cijointe que le général prince Gortschakofi", chef du corps d'occupation, a été chargé de publier à son entrée dans les deux provinces.
» Nous ne nous dissimulons nullement, monsieur, combien ratt.tude que nous prenons a de portée, et quelles en peuvent devenir ultérieurement les conséquences, si le gouvernement turc nous ol)lige à la faire sortir du cercle étroit et limité dons lequel nous de'sirons ren'"ermer. Mais la po.cition où il nous jette, en poussant les choses à l'extrême, en nou- refusant toute satisfaction légitime, en ne répondant par aucune concession qu'.lconque à toutes celles que le prince Menschikoff avait faites successivement sur la forme comme sur le fond originaire de nos propositions, ne nous laisse plus d'autre parti à prendre. Il y a plus : les principes si péremptoirement posés, malgré la modération du langage, dans la lettre responsive de Reschid-Pacha, aussi bien que dans sa note du £6 mr.i dernier aux représentants des quatre puissances à Constantinople, n'iraient à rien moins, s'il fallait les prendre à la lettre, qu'à mettre en que.-tion tous nos droits acquis, qu'à frapper de nullité toutes nos transactions antérieures.
» En < ffet, si le gouvern-^ment ottoman juge contraii'e à son indépendance et à ses droits de souveraineté tout engagement diplomatique quelconque, même sous forme de simple note, dans lequel il s'agirait de stipuler avec un gouvernement étranger pour la religion et les églises, que devient l'engagement qu'il a contracté autrefois envers nous sous une forme bien autrement obligatoire, de protéi;er dans ses Etats notre religion et ses églises'/
» Pour peu que nous admettions un principe si absolu, il nous faudrait déchirer de nos propres mains le traité de Ka'inardji, comme tous ceux qui le confirment, et abaji-
donner volontairement le droit qu'ils nous ont conféré de veiller à ce que le culte grec soit efficacement protépré en Turquie.
)) Est-ce là ce (jue veut la Porte "? a-t-elle intention de se déf^ag'er de toutes ses obligations antérieures, et de faire sortir de la crise actuelle l'abolition à tout jamais de tout un ordre de relations qvie le temps avait consacré?
» L'Europe impartiale comprendra que, si la question se posait eu ces termes, elle deviendrait pour la Russie, malgré les intentions les plus conciliantes, insoluble pacifiquement. Car il s'agirait pour nous de nos traités, de notre influence séculaire, notre crédit moral, de nos sentiments les plus cliers, nationaux et religieux.
» Qu'on nous permette de le dire : la contestation actuelle et tout le retentissement que la presse lui a donné en dehors des cabinets reposent sur un pur malentendu ou sur un déf-iut d'attention sulflsante à tous nos antécédents politiques.
» Onseml)]e ignorer ou l'on perd d' vue que la Russie jouit virtuellement, par position et par traité, d'un ancien droit de surveillance à la protection efficace de son culte en Orient, et le maintien de cet ancien -droit, qu'elle ne saurait abandonner, on se le représente comme impliquant la pre'tention toute nouvelle d'un prolcclm^al à la lois religieux et politique dont on s'exagère la ])ortée et les conséquences.
n C'est à ce triste malentendu que tient toute la crise du moment.
» La portée et les cousécpTences de notre prétendu nouveau protectorat politique n'ont point d'existence réelle. Nous ne demandons pour nos coreligionnaires en Oi'ient cjue le strie! f^laln quo, que la conservation des privilèges (ju'ils possèdent ab aniiquo sous l'égide de leur souverain. Nous ne nierons pas qu'il n'eu résulte pour la Ruj-sie ce qu'on peut justement appeler un patronage religieux. C'est celui que de tout temps nous avons exercé en Orient. Or, si jusqu'ici l'iudépendance et la souveraineté de la Turqui(^ ont trouvé moyen de se concilier avec l'exercice de ce patronage, pourquoi l'une et l'autxe en souffriraient-elles à l'avenir , du moment que nos prétentions se réduisent à ce qui n'en est au fond que la simple confirmation ? » Nous l'avons dit, et nous le répétons , l'empereur ne veut pas, plus aujourd'hui qu'il ne l'a voulu dans le passé,
renverser l'empire ottoman, ou s'agrandir a ses dépens. Apres l'usage si modéré qu'il a fait en 1829 de la victoire d'Andrinople, quand cette victoire et ses conséquences mettaient la Porte à sa merci ; après avoir, sfuI en Europe, sauvé la Turquie en 1833 d'un démemhrement inévitable ; après avoir, en 1839, pris auprès des autres puissances l'initiative " des propositions qui, exécutées en commun, ont empêché le sultan de voir son trône faire place à un nouvel empire arabe; il devient presque fastidieux de donner les preuves de cette vérité. Au contraire , le principe fondamental de la polit iciue de notre auguste maître a toujours été de maintenir aussi longtemps que possible le slalu qiio actuel de l'Orient.
» Il l'a voulu et le veut encore, pirje que tel est en délinitive l'intérêt bimi entendu de la Kussie, déjà trop vaste pour avoir besoin d'une extension de territoire ; parce que, prospère, paisil)le, inoffensif, placé connue utile intermédiaire entre des Etats puissants, reini)ire ottoman arrête le choc des rivalités qui, s'il tombait, se heurteraient incontinent pour s'en disputer les ruines; parce que la prévoyance humaine s'épuise vainement à chercher les combinaisons les plus propr^-'s à combler le vide que lai.sseraitdans l'équilibre politique la disparition de ce grand corps. Mais si telles sont les vues réelles, avouées, sincères de l'empereur, pour qu'il puisse y rester fidèle, il faut aussi que la Turquie agisse envers nous de manière à nous offrir la possibilité de coexister avec elle ; qu'elle respecte nos traités particuliers et les conséquences 'qui en dérivent; que des actes de mauvaise foi, de sourdes persécutions, des vexations perpétuelles, intentées à notre culte, en nous créent pas une situation qui, intolérable à la longue, nous forcerait d'en confier le remède aux chances aveugles du hasard.
» Telles sont, monsieur, les considérations que vous êtes chargé de faire \aloir auprès du gouvernement..., en portant à sa connaissance, par la présente dépêclie, les résolutions et les intentions de S. M. l'empereur.
» Recevez, mon^^ieur, etc.
Signé: ïnesselrode.
PROCLAMATIOIV.
" Habitants de la Moldavie et de la Valachie. » S. M. Tempereur, mon auguste maître, m'a ordonné
d'occuper votre territoire avec le corps d'armée dont il a daigné me eonfifr le commandement.
» Xoup n'arrivons au milieu de vous ni avec des projets de conquête ni avec l'intention de modifier les institutions qui vous rég'ssent et la situation politique que des traités solennels vous ont garantie.
» L'occupation provisoire des Principautés, que je suis chargé d'effectuer, n'a d'autre but que celui d'une protection iîninédiate e! efficace dans des circonsiances imprévues et graves où le gouvernement otl on;an , méconnais^ ant les nombreuses i reuves d'une sincère alliance que la cour impériale n'a cessé de lui donner depuis la conclusion du traité d'Andrinople, répond à nos propositions les plus justes par des refus, à nos conseils les plus désintéressés par la plus offensante méfiance.
» Dans sa longanimité, dans son constant désir de maint uir la paix en Orient comme en Europe, l'empereur évitera une guerre offensive contre la Turquie aussi longtemps que sa dignité et les intérêts de son empire le lui permettront.
» Le jour où il obtiendra la réparation qu"; lui est due et les garanties qu'il est en droit de réclamer pour l'avenir, ses troupes rentreront dans les limites de la Russie.
» Habitants de la :Moldav:e et de la Valachie, je remplis également un ordre de S. M. L en vous déclarant que la présence de ses troupes dans votre pays ne vous imposera ni charges ni contributions nouvelles ; que les fournitures en seront liquidées par nos caisses militaires en temps opportun et à un taux fixé d'avance, d'accord avec vos gouvernements.
» Envisagez votre avenir s. ns in luiétude, li\Tez-vous avec sécurité à vos travaux agricoles et à vos spéculations commercial s, obéissez aux règlements qui vous régissent et aux autorités établies. C't st par le fidèle accomplissement de ces devoirs que vous ac ^uerrez les meilleurs titres à la généreuse sollicitude et à la puissante protection de S. M. l'empereur. »
TROISIÈME DÉPÊCHE CIRCULAIRE DE M. DE NESSELRODE
" Saint-Pétersbourg, le 19 octobre 1S53.
)) Monsieur le » Les efforts que nous ne.cessons de faire depuis huitmois
pour arriver à rarrangement à l'amiable de nos différends avec la rorte-Ottomane sont iiiallieureusement restés infructueux jusqu'ici. Il y a plus : la situation semble tendre à s'aggraver tous les jours d'avantage. Tandis que l'empereur offrait, durant scn entrevue à Olnaitz avec son intime ami et allié Vempcrcur François-Joseph, de nouvelles facilités au cabinet autrichien pour éclaircir le malentendu qui s'est attaché aux motifs exposés par nous pour rejeter les modifications que la Porte avait voulu introduire dans la note concertée à Vienne, la Por e, cédant, malgré les conseil- des représentants européens à Constantino) le, à l'impulsion des idées belliqueuses et du fanatisme musulman, vient, comme vous l'aurez déjà appris, de nous déclarer formellement la guerre. Cette mesure précipitée n'a pourtant rien cliangé pour le moment aux dispositions pacifiques de l'empereur. Nous n'abandoiv nons point encore pour cela les résolutions énoncées dès l'origine dans notre circulaire du 20 juin f2 juillets
» A cette époque, S. M. a déclaré qu'en occupant temporairement les Principautés, comme gage matériel destiné à lui assurer la satisfaction qu'elle réclame, elle ne voulait pas pousser plus loin les mesures de coercition et éviterait une guerre oflensive aussi longtemps que le lui permettraieiit sa dignité et ses intérêts.
» Al'lieure qu'il est, et en dépit de la nouvelle provocation qui vient de lui être adressée, les intentions de mon auguste maître restent les mêmes. iXantis du gaga matériel que nous donne l'occupation des deux provinces moldo-valaques, bien que toujours prêts, suivant nos promesses, à les évacuer du moment que réparation nous aura été faite, nous nous contenterons provisoirement d'y maintenir nos positions, en restant sur la défense aussi longtemps que nous n'aurons point ct^ forcés de sortir du cercle dans Icquc nous désirons enfermer notre action. iNous atttndi'ons l'attaque des Turcs sans prendre l'initiative des hostilités. // dépendra donc enlirremenl des autres puissances de ne point élargir :es limites de la guerre, si les Turcs s'obstinent à vouloir nous la faire absolument, et de ne point lui imprimer un caractère uutie que celui que nous entendons lui laisser.
» Cette situation tout expectante ne met point obstacle à la poursuite des négociations. Comme de raison, après la déclaration de guerre qu'on vient de lui faire, ce n'est
point à la Russie à cherclier de nouveaux expédients, à prendre Finit iative des ouvertures de conciliation. Mais si, mieux éclairée sur ses intérêts, la Porte est plus tard disposée à mettre en avant ou à accueillir de pareilles ouvertures, ce n'est point de l'empereur que viendront les obstacles à ce qu'elles soient prises en considération.
» Voilà, monsieur, pour le moment, tout ce qu'il est permis de vous dire, dans l'incertitude où nous sommes de savoir si la Porte-Otto)nane donnera uu' suite inunédiate aux projets belliqueux qu'elle vient d'adopter. Faites part de nos intentions éventuelles au cabinet auprès duquel vous vous trouvez accrédité. Elles attesteront, une fois de plus, le désir de notre auguste maître, de circonscrire, autant que possible, le cercle des liostilités si elles doivent avoir lieu malgré lui, et d'en épargner les conséquences au reste de l'Europe.
n Recevez, etc.
» >E.SSF.LRODE. ))
PREMIER MAI^IFESTE DE LEMPEREIR DE RUSSIE
« Par la grâce de Dieu , nous , isicolas I«r, empereur et autocrate de toutes les Russies, etc., etc., etc.
)) Bavoir faisons :
» Il est à la connaissance de nos lidéles et bien aimés sujets que, de temps immémorial, nos glorieux prédécesseurs ont fait vœu de défendre la foi orthodoxe.
» Depuis l'instant où il a plu à la divine Providence de nous transmettre le trône héréditaire, l'observation de ces devoirs sacrés, qui en sont inséparables, a constaimnent été l'objet de nos soins et de notre sollicitude. Basés sur le glorieux traité de Kaïnardji, confirmé par les transactions soleimelles conclues po>^térieurem( nt avec la Porte- Ottomane, ces snius et cette sollicitude ont toujours en pour but de garantir les droits de l'Eglise orthodoxe.
» Mais, à notre profonde affliction, malgré tous nos etforts pour défendre l'intégrité des droits et privilèges de notre Eglii^e orthodoxe, dans ces derniers temps, de nombreux actes arbitraires du gouvern ment otton an ont porté attehite à ces droits et menaçaient enthi d'anéantir complètement tout l'ordre de choses i-anctionné par les siècles, et si cher à la foi orthodoxe.
» Nos efforts pour détourner la Porte d'actes semblables sont restés infructueux, et même la parole solennelle que le sultan nous avait donnée en cette occasion n'a pas tardé à être violée.
» Après avon' épuisé toutes les voies de la persuasion et tous les moyens d'obtenir à l'amiable la satisfaction due à nos justes réclamations, nous avons jugé indispensable de faire enti-er nos troupes dans les Principautés danubiennes, afin de montrer à la Porte où peut la conduire son opiniâtreté. Toutefois, même à présent, notre intention n'est point de conunencer la guerre ; par l'occupation des Principautés, nous voulons avoir entre les mains un gage qui nous réponde en tout état de cause du rétablissement de nos droits.
» Nous ne clierchons point de conquêtes; la Russie n'eu a pas besoin. Nous demandons qu'il soit satisfait à mi droit légitime si ouvertement enfreint. Nous sommes prêts , même dès à présent, à arrêter le mouvement de nos troupes, si la Porte-Ottomane s'engage à observer religieusement l'intégrité des privilèges de l'Église ortbodoxe. Mais si l'obstination et l'aveuglement veulent absolument le contraire, alors, appelant Dieu à notre aide, nous nous en remettrons à lui du soin de décider de notre différend, et, ple.n d'espoir en sa main toute-puissante, nous inarcberons à la défense de la foi ortbodoxe.
» Donné à Péterhoff, le 14e jour {2G\ du mois de juin de l'an de grâce mil buit cent cinquante-trois, et de notre régne le vingt -huitième. » Signé : mcoms di. »
DEUXIÈME MAI\IFESTË DE L'EMPEREUR DE RUSSIE
« Par la grâce de Dieu , nous, Nicolas I^-, empereur et autocrate de toutes les Russies, etc., etc,, etc.
(l) On dirait que le traducteur a voulu vciileraux yeux de l'Europe les j<re'tent Ions de la Russie. Le Manifeste ne dit lias seulement (iiie la paiole du sultan " n'a pas tarde' a être violée, >• il y a duns le texte " traîtreuseraent t>(viérolomno'). La dernière phrase du Manifeste atTaiblit la pensée de Tempereur. " Plein d'espoir en Dieu, dit le czar, nous marcherons à la défense delà foi orthodoxe. » Le traducteur a omis le mot vpôrcd (en avant^. Le czar ne déclare pas d'une façon générale qu'il coniiniiera a défendre rEglise orthodoxe, il annonce qu'il ne restera pas en Moldavie et eu Valachie, mais qu'il ira plus avant et poursuivra sa marche dans les Etats du Grand-Sciiineur. Cette conclusion est en harmonie parfaite avec l'esprit qui
a dictéle manifeste impérial. — P. M. Etienne.
{Univers.)
» Savoir faisons :
» Par notre Manifeste du 14 juin de la présente année, nous avons fait connaître à nos fidèles et bien-aimés sujets les motifs qui nous ont mis dans l'obligation de réclamer de la Porte-Ottoinane des garanties inviolables en faveur des droits sacrés de l'Église orthodoxe.
» Nous leur avions annoncé également que tous nos efforts xjour ramener la Porte, par des moyens de persuasion amicale, à des sentiments d'équité et à l'oLservation fidèle des traités, étaient restés infructueux, et que nous avions, par conséquent, ju é indispensable de faire avancer nos troupes dans les Principautés du Danube. Mais, en adoptant cette mesure, nous con>ervions encore l'espoir que la Porte reconnaîtrait ses torts et se déciderait à faire droit à nos justes réclamations.
» N'otre attente a été déçue.
» En vain niêine les principales puissances de l'Europe ont cherché par leurs exhortations à ébranler l'aveugle obstination du gouvernement ottoman. C'est par une déclaration de guerre, par une proclamation remplie d'accusations mensongères contre la Russie, qu'il a répondu aux efforts pacifiques de l'Europe, ainsi qu'à notre longanimité. Enfin, enrôlant dans les rangs de son armée les révolutionnair s de tous les pays, la Porte vient de commencer les hostilités sur le Danube. La Russie est convoquée au combat ; il ne lui reste donc plus, se reposant en Dieu avec confiaiice, qu'à recourir à la force des armes pour contraindre le gouvernement ottoman à respecter les traités et pour en obtenir la réparation des offenses par lesquelles il a répondu à nos demandes les plus modérées et à notre sollicitude légitime i our la défense de la foi orthodoxe en Oritnt, que professe également le peuple russe.
») Nous sommes fermement convaincu que nos fidèles sujets se joindront aux ferventes prières que nous adressons au Très-Haut, afin que sa main daigne bénir nos armes dans la sainte et juste cause qui a trouvé de tout temps d'ardenls défenseurs dans nos pieux ancêtres.
» Jn le. Domine, spcravi; non confundar in œternum.
))Donné àTsarskoé-Sélo, le 20e dumois d'octobre (1er n vembre) de l'an de grâce mil huit cent cinquante-trois, et de notre règne le vingt-huitième.
«S.gné : MCOLAS. »
DOCUMENTS TURCS
NOTE ADRESSÉE PAR RIFAAT-PACHA AU PRII\CE DE lUENS- CHIKOFF, EN RÉPONSE A L'LLTniATUIM DE LA RUSSIE.
« La Porte est constamment animée du désir de fortifier les liens de paix et de bonne harmonie qui existent entre elle et la Russie, et le sultan n'a pas de plus grand désir que de fortifier les liens d'amitié et d'alliance qui l'attachent personnellement à l'empereur de Russie. Disposée qu'elle est à accueillir favorablement les demandes du prince Menscliikofi' qui ne mettent pas en péril sa dignité et son inlépendance, la Porti3 est prèie à accorder, après négociation complète à ce s-.ujet avec l'ambassadeur russe, l'érection à Jérusalem d'une église et d'un hospice russes, se réservant le privilège de d>'nner plus tard, s'il est nécessaire, une réponse déiinitive au pr nce Men-cliikoff sur les propo'it.ons contenues dans la note ann. xf'e.
» La Porte prie, en a ten unt, k prince de prêter son attention aux considér-c.t.ons suivantes : les priviléj:es relit'ieux accordés par les sultans à toutes les communautés chrétiennes sont et demeurent en pleins vigueur, et il n'est jamais entré dans l'esprit du sultan de les changer en la moindre des choses. La Russie, cependant, paraît avoir conçu des doutes à cet égard.
» La Porte s'empresse de lui donner toute assurance, en déclarant solennellement, en face du mondé entier, que les privilèges religieux des sujets ottomans c .retiens et particulièreinent de ceux appartenant à l'Eglise grecque seront à jamais scrupuleusement observés et garantis de toute injure. Quant à conclure avec la Russie un traité à ce sujet, la Pjrte ne pourrait jamais y consentir sans compromettre les principes londamentaux de son indépendance et de sa souverain té. Et quels que soient les liens d'amitié qui existent entre les deux gouverne.nents, cette amitié ne peut jamais' lui imposer un aussi grand sacrifice. Elle se trouve ainsi obligée à décliner la proposition qui lui a été faite par l'empereur de Russie de conclure avec lui une convention qui la lierait de cette manière.
» La Porte s'en remet à l'opinion publique du monde entier, qui ne pourrait jamais permettre une telle violation de son indépendance et de ses droits nationaux, et en appelle à la justice et à la loyauté de l'empereur lui-même. » Signé : rifaat-pacha. »
RÉPONSE DE RESCHID-PAGHA A LA LETTRE EN DATR DU 19-31 MAI DE M. LE COMTE DE NESSELRODE.
SUBLIME-PORTE
Ministère des affaires étrangères.
« Monsieur,
» Je me suis empressé de mettre sous les yeux de S. M. le sultan, mon auguste maître, la dépêche que Votre Excellence in'a fait l'honneur de m'adresser le 19 mai dernier.
))S. M. le sultan a toujours montré en toute occasion les plus grands égards pour S. M. l'empereur de Russie, qu'il considère comme son allié sincère et comme un voisin bien intentionné; la Sublime-Porte, ne mettant nullement en" doute les intentions généreuses de l'empereur, a ressenti un profond chagrin de l'interruption des relations survenue malheureusement parce qu'on n'a pas liien compris peut-être l'impossibilité réelle où elle se trouvait, à propos de la ciuestion soulevée pai- M. le prince Menschikoft', de consigner dans un engagement diplomatique les privilèges religieux accordés au rite grec. Toutefois, elle éprouve la consolation de voir que, pour sa part, elle n'a nullement contribué ii amener un semlilable état de choses.
1) En effet, le gouvernement ottoman a montré dés le principe les meilleures dispositions et offert toutes les facilités relativement à toutes les questions que M. le prince Menschikoff était chargé de régler d'après les ordres de l'empereur, et même, dans une (question aussi délicate que celle des privilèges religieux ch'. l'Eglise grecque ; «'inspirant encore de ses sentiments pacitiques, et ne refusant pas les assurances qui pouvaient fViire disparaître et réduire à néant tous les doutes qui auraient pu s'élever à cet égard, la Porte espérait surtout de la sagesse recomme du ]n'ince Menschikoff que cet ambassadeur se montrerait satisfait du projet de note qui lui avait été transmis en dernier lieu, et qui contenait tout; s les assurances demandées; qiioi qu'il en soit, un fait regrettable s'est produit.
» Il est vrai que S. A. le prince Menschikoff' a, la seconde fois, abrégé la minute du srved qu'il avait donné li'aljord, et, en donnant à la un un pr.jet de note, il a fait
— un —
quelques changements, soit dans les termes, soit dans la rédaction et le titre de la pièce. Mais le sens d'un engagement s'y trouva t toujours, et comme cet engagement diplomatique ne peut s'accorder ni avec l'indépendance du gouvernement ottoman, ni avec les droits de son autorité souveraine, on ne pouvait donner aux motifs d'impossibilité réelle présentés sur ce point par la Porte le nom de refus, et faire de cela une question d'honneur pour S. M. l'emperem- de Russie.
» De plus, si on se plaint de cette impossibilité en l'attribuant à un .sentiment de défiance, la Russie, en ne tenant aucun compte de toutes les assurances offertes de la manière la plus solennelle par la Sublime-Porte, et eu déclarant qu'il était indispensable de les consigner dans un acte a.yant force d'engagement, ne donne-t-elle pas plutôt une preuve patente de sou manque de confiance envers le gouvernement ottoman, et celui-ci n'a-t-il pas, a son tour, le droit de s'en plaindre ?
" Toutefois, il s'en remet, pour répondre sur ces deux poirits, à la haute justice si connue de l'empereur de Ru.ssie, ainsi qu'à la haute raison et aux sentiments émineiument pacifiques de ^"otre Excellence, que cliacun, d'ailleurs, a pu reconnaître et apprécier.
» S. ]SI. le sultan, par un flrman impérial revêtu de sou auguste hadi-chéritt, vient de confirmer de nouveau les privilèges, droits et iunnunités dont les religieux et les églises du rite grec jouissent nb andquo.
» La Sublime-Porte n'hésitera jamais à maintenir et à donner les assurances contenues et promises dans le projet de note remis au prince Meuschikoff peu avant son départ. La dc'pèche reçue de la part de "S'otre Excellence parle de faire passer les frontières aux troupes russes. Cette déclaration est incompatible avec les assurances de paix et de bon vouloir de S. M. l'empereur. Elle est, en vérité, si contraire à ce que l'on est en droit d'attendre de la part d'une puissance amie, que la Porte ne saurait conuueut l'accepter. Les préparatifs militaires et les travaux de défense ordonnés par la Porte, ainsi qu'elle l'a déclaré officiellement aux puissances, ne sont donc nécessités que par les armements considérables de la Russie.
» Ils ne constituent qu'une mesure purouent défensive. Le gouvernement du sultan, n'ayant aucune intention hostile contre la Russie, exprime le désir que les ancien-
nés relations, que S. M. regarde d'ailleurs comme si précieuses, et dont les nombreux avantages sont manifestes pour les deux parties , soient rétablies dans leur état primitif.
» J'evpère que la cour de Russe appréciera avec un sentiment de confiante considération les intentions sincères et loyales de la Sublime-Porte, et tiendra compte de l'impossibilité réelle où elle se trouve de déférer aux désirs qui lui ont été exprimés. Que cette impossibilité soit appréciée comme elle le mérite de l'être, et la Sublime-Porte, je puis l'assurer à \otre Excellence, n'hésitera pas à charger un ambassadeur extraordinaire de se rendre à Pét( rsbourg pour y renouer les négociations, et chercher, de concert avec le gouvernement de S. M. l'empereur de Russie, un accommodement qui , tout en étant agréable à S. M., serait tel que la Porte pourrait l'accepta sans porter aucune atteinte, soit aux bases de son indépendance, soit à l'autorité souveraine de S. M. le sultan.
» Votre Excellence peut tenir pour certain que, pour ma part, j'appelle ce résultat de tous mes vœux. J'aime à croire que, de son côté, il en est de même.
» Je prie Votre Excellence, etc.
» Signé : reschid. »
RÉPONSE DE LA SUBLIME- PORTE OTTOMANE AU PRIIVGE MENSCHIKOFF, EN DATE DU 7 SCHOBAR 12Ci> (15 MAI
« La Sublime-Porte a pris connaissance de la dernière note de S. A. le pr'nce Menscliikotï. Ainsi que S. A. le prince Menscliikoff en a été déjà informé, tant en personne que par intermédiaire, il est impossible, par suitedes changements dans le n\inistére, de donner inie réponse explicite sur une question au? si délicate que celle des privilèges religieux avant de les examiner avec soin.
» Mais comme le maintien des relations amicales avec l'auguste cour de Russie est l'objet de la plus vive sollicitude de S. M. le sultan, il s'ensuit que la Sublime-Porte désire sincèrement trouver un nlo.^■en de garantie de nature à satisfaire les deux parties.
» En informant S. A. le prince Menschikoiï qu'un délai de cinq jours suffira et que l'on s'efforcera d'arriver, s'il
est possibl"^, à un? prompte Eolution dans la question, j'ai l'honneur d'être, etc. » Signé : resghid-pacha. »
IVOTE OFFICIELLE ADRESSÉE PAR LA SUBLIME-PORTE OT- TOMANE AUX REPRÉSE!\TAIVTS D'AIVGLETERRE , DE FRANCE, D'AUTRICHE ET DE PRUSSE, EIV DATE DU 12 SA-
FER 1269 (26 MAI
« Bien que la question des Lieux Saint?, qui formait un des objets de la mission de S. A. le prince MenschikofF, amlassadeur extraordinaire de Russie, ait été ré^olue à la satisfaction de toutes les parties, le prince a mis en avant relativement au culte e' au clergé grecs des prétentions qui sont d'une tout autre nature.
» Il tst de l'honneur delà Sublime-Porte de préserver, dans le présent et dans l'avenir, de toute atteinte les immunités religieuses ainsi que les droits et privilèges accordés sous les règnes précédents et confirmés par S. M. le sultan régnant, au clergé, auxégliseset auxmonas'.ères des sujets o tomans qui professent la religion grecque, et de même que l'on n'a jamais songé à v apporter la moindre restriction, l'on n'a jamais, non plus, mis en doute les intentions amicales et loyales de S. M. l'eii pereur de Russie envers la Sublime-Porte. Mais stipuP r avec un gouvernement étranger par imscncd ^acte obligatoire), sous forme de convention ou par une note ou déclaration ayant la même force et valeur, les droits, privilèges tt immu nités (quand même ce ne serait que pour la religion, le culte et 1 église), en faveur d'une communauté nombreuse sujette du gouvernement, cela toucle aux droits d'indépendance et aux bases gouvernementales de la puissance qui s'engage, et cela n'est nullement à comiarer à quelques concessions faites par d";inciens traités.
» Cependant les fai's ont été exposés au prince Menschikoff avec toute franchise et loyauté, et, en outre, on s'est montré parfaitement disposé à donner les assurances propres à dissiper les craintes conçues à l'égard des immunités de toutes sortes du culte que professe personnellement S. M. l'e npereur de toutes h s Russies. Mais malheureusement cela n'a pas mené à une entente entre les deux parties, et la Sublime-Porte regrette vivement que le prince ait poussé les choses jusqu'à rompre les rapports officiels et quitter son poste,
— irî4 —
» La Sublime-Porte ne nourrit aucune intention hostile envers l'auguste cour de Russie; son vœu le plus ardent, au contraire, est de resserrer encore plus que i)ar le passé les liens d'amité qui lui sont c ers et précieux, par la reprise des rapports offîciels. Elle espère donc que S. M l'empereur, vu son caractère d'équité bien connu, ne voudra pas ouvrir, sans motif, la voie des hostilités, et que les principes constants deS. M. impériale, dont l'miivers enfier est témoin, ne lui permettront pas des démarches en opposition avec les assurances positives qu'elle a données aux aug-ustes cours d(> l'iîurope.
»Mais comme il est de fait que le prince a rompu ses rapports et quitté son poste ; comme, dans cet intervalle, la Sublime-Porte n'a nullement été assurée que la guerre n'aurait pas lieu, tandis que l'on voit les grands préparatifs militaires, de terre et de mer, faits par la Russie dans les endroits rapprochés de l'empire ottoman, la Sublimé- Porte, tout en n'ayant aucune intention hostile, se voit obligée, cepeniant, par prudence et par précaiition, d'aviser aussi à quelques préparatifs, et il n été résolu qu'à partir de ce jour des dispositions militaires et de défense seront prises, et le gouvernement ottoman espère que les hautes cours, signataires du traité de 1841, lui donneront raison à cet égard.
» En m'acquittant par ordre souverain de cette connnunicntion, je saisis, etc.
)) Signé : motst ifa itESCHfi). »
Comimniiralion.,
" 4 juin 185a.
» Connue les deux parties n'ont jjas pu s'accorder sur toutes les questions que S. A. le prince Menschikotf, arrivé dernièrement h Constantinople avec le caractère d'ambassadeur extraordinaire de l'illustre cour de Rufsie, a, conformément .à la mission dont il était chargé, mises en avant, S. A. a rompu les relations diplomatiques avec la Sub'ime-Porte, mis tin à son ambassade, et elle a quitté Constantinople.
n Bien que ces faits survenus dans un temps où la Sublime-Porte met tous ses soins à conserver et à maintenir ses relations amicales avec la cour de Russie, n'aient pu que faire de la peine au gouvernement de S. M. le sultan,
ou espère toutefois qu'une juste -appréciation de ses intentions loyales et pacifiques de la cour de Russie et une manifestation de la part de celle-ci d"intentions analogues et pacifiques rétabliront dans peu les bonnes relations des deux puissances sur le même pied qu'auparavant; et la pensée d'ailleurs que la Russie n'entreprendra pas une guerre pour laquelle il n'y a pas de n otif fondé, fait espérer que la paix ne sera pas troublée.
» Quoi quil en soit, connue la ruptui'e des relations officielles et le départ du prince sont des faits qui, lors du départ de cet ambassadeur, sont restés sans des assurances qu'il n'y aurait pas de guerre, et comme la Russie se trouve avoir foit de grands préparatifs de guerre par terre et par mer, la Sui lime-Porte, tout en déclarant officiellement aux hautes puissances qu'elle n'entretient pas la moindre intenti(jn hostile, s'est trouvée dans la pénible nécessité d'ai'opter, par pure précaution et uniquement pour se mettre en défense, quelques mesures consistant en mouvements de troupes et en i'ortifications ; en conséquence de quoi elle a entrepris de mettre dans un bon état de défense, par l'emploi de troupes et par d'autres moyens, les forteresses impériales qui sont au-delà de« Balkans et sur les bords du Danube, ainsi que d'autres endroits essentiels et le détroit de la mer Noire. L'envoi à ce détroit des vaisseaux de guerre qui étaient amarrés devant Récliiktasch fait partie des mesures de précaution dont il sagit.
» Connue les employés de la chancellerie commerciale russe à Constantinople et les consuls de Russie restent à leurs postes, et que les opérations mercantiles des négo ciants et des sujets russes continuent à se faire comme par le passé, la Sublime-Porte, pour donner une nouvelle preuve de ses égards envers la cour de Russie, a envoyé des ordres partout où il le fallait, à l'effet de faire donne aux négociants et aux sujets de cette nation plus de facilités encore, et de traiter tous les employés russes avec les égards convenables, ce à quoi le gouvernement de S. M. I. le sultan tient beaucoup. »
PROTEST ATIOi\ DE LA SUBLIME -PORTE COIVTRE L'INVA- SIOÎV DES PRL^CIPAUTÉS.
« La Sublime-Porte vient d'apprendre officiellement que l'armée russe a passé le Pruth, et qu'elle est entrée dans
la Moldavie avec l'intention d'occuper aussi la Valachie, Ce mouvenien% opéré sans son concours sur une partie intégrante de son empire, a dû lui causer autant de peine que de surprise. Il lui est pénible de voir les habitants de ces provinces loyales et tranquilles exposés à toutes les chances d'une occupation militaire. Il lui est difficile de concilier une telle agression avec les déclarations pacifiques et les assurances amicales que le cabinet de Saint- Pétersbourg a tant de fois réitérées. Il lui est encore plus difllcile d^ ne pas s'étonner d'une opération qui porte atteinte aux principes établis dans le traité de 1841.
» La Sublime Porte, en exprimant les sentiments que cet événement lui fait éprouver, ne peut se dispenser de met re dans leur vrai jour quelques circonstances auxquelles les ministres de S. M. I. se sont efforcés en vain de donner une conclusion telle que leur amour de la justice et de la tranquilli'é leur faisait désirer.
» Les négociations qui furent entamé s de concert avec le prince Mensc ikoff se bornaien d'abord aux poin's qui souffraient des difficultés relativement à la quest on des Lieux Saints, et les différends qui en étaient les objets principaux ne tardèrent pas à recevoir une solution propre à satisfaire toutes les parties intéressées.
» Nous avons consenti, en outre, à la construction d'une église et d'un ôpital à Jérusalem pour le service spécial des Russes, en sorte que les concessions demandées rn %veur des prêtres et des pèlerins de la même nation n'ont pas été refusées non plus.
» Après l'heureuse conclusion d ■ la partie des négociations qui avait trait au seul objet ostensible de la mission extraordinaire du prince IMenschikoff, cet ambassadeur s'est empre.-sé, avec les plus vives instances, de faire accepter une autre demande dont les conséquences, si elle avait été admise par le gouvernement de S. M. le sultan, n'aura'ent pas manqué de porter une grave atteirte aux intérêts de l'empire, et de compromettre les droits souverains qui en sont les ornements et les soutiens.
» On a vu, par les communications officielles que la Sublime-Porte a faites en temps et lieu aux hautes puissances, qu'elle n'hé ite point à donner des assurances suffisantes capables de dissiper les doutes qui ont amené les discussions relatives aux droits, aux privilèges spirituels et à d'autres immunités qui s'y rattachent, et dont
les églises grecques et les prêtres grecs sont en possession de la part de S. M. I. le sultan. Loin de songer à retirer une parti;; quelconque de ces privilèges, ou même à en restreindre la jouissance consacrée par leur utilité, S. M. I. se fait une gloire de les confirmer publiquement et, fidèle aux maximes de la justice et de la clémence, de les mettre à l'abri de tout préjudice au. moyen d'un acte solennel revêtu de son hatti-cliériflf et qui a été porté à la connaissance de tous les gouvernements amis.
n Tel étant le cas, ce serait une chose oiseuse que d'encombrer ce'.te quehtion d'un tas de détails. Il suflit ici de constater que, d'un côté, la demande de l'ambassadeur russe, nonobstant certaines modifications, soit dans les termes, soit dans la forme, demeurait à la fin inadmissible à cause de ce qui vient d'être expliqué; tandis que, de l'autre côté, elle devenait sans objet réel par suite des garanties solennelles données spontanément par le souverain lui-mê.ne à la face du mond; entier. Ces faits incontestables suffisent pour dégager la Sublime-Porte de toute obligation de s'excuser davantage au sujet des privi 'ges religieux. Il est d'une évidence inconte.-table que l'indépendance d'un État souverain est nulle si, parmi ses attributions, il n'existe pas celle de refuser sans offense une demande que les trait's n'autorisent point, et dont l'acceptation serait en même temps superflue quant à la haute partie qui s'en excuse.
» Nér.nmoins la Sublime-Porte ne se dési<^te en rien de son désir amical et profondément sincèr % non -seulement de remplir tous ses engagements envers la Russie avec la plus scrupuleuse exactitude ; mais, en outre, de ses dispositions cordiales, qui sont compatibles avec les droits sacrés de sa souveraineté et avec 1'. onneur et les intérêts fondamentaux de son empire.
» Elle est toujours prête à réitérer les assurances promises dans la lettr.? en date du 4/16 juin, écrite en réponse à celle de S. Exe. le comte de Nesselrode, portant la date du 19 mai v. s., et elle est encore disposée, pour peu que l'on veuille s'arrêter à un arrangement propre à satisfaire la cour de Russie sans préjudice aux droits sacrés du sultan, a envoyer un ambassadeur extraordinaire à Saint-PétersLourg pour chercher, de concert avec le cabinet russe les moyens de parv. nir à c > but.
» Quant au passage de la lettre de S. Exe. le comte de
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Nesselrode relatif à l'invasiou éventuelle de reinpire ottoman, la Subliine-Porte a déjà déclaré (qu'elle ne saurait raccepter, et puisque cette lettre, ainsi que la réponse du ministère ottouum, ont été sur-le-champ couununi(|U('e!=! aux puissances signataires du traitf^ de 1841, il devient (■'vidennnent inutile de se répandre en détails sur une (luestion aussi pénible.
» A la suite de ces circonstances, et en vertu de ces considérations, le gouvernement de S. M. I. avait lif-u d'espérer ((ue les motifs fondés qu'il n'a cessé d'alléguer pour justifier le refus de son consentement, l'impossibilité dans laquelle il se trouve de l'accorder, et le désir sincère qu'il a exprimé à plusieurs reprises de voir renouer les rt dations cordiales des deux hautes parties, seraient enfin appréciés, et que la cour de Russie reviendrait à des sentiments plus équitables à son égard. La Porte éprouve d'autant plus de douleur en se voyant déçue dans cet espoii", que les qualités éminentes de l'empereur de Kiissie, sa modération et sa justice connues, ne lui permettent pas de supposer que S. M. serait capable de vouloir fondtn-ses demandes sur d'autres bases que celles de la raison et du l)on sens; et qu'elle a tout récemment donné, soit au sultan lui-même, soit aux puissances européennes, des assurances positives de son désir de respecter la dignité et de maintenir rindéi)endance d" l'empire ottoman.
» A'oilà dans quel état de choses la Sublime-Porte vitnt de recevoir l'avis officiel c[ue les troupes russes ont franchi la frontière.
M Si la cour de Russie persiste à fonder la demande de consacrer paruu document obligatoire envers elle les privilèges religieux dont il est question sur le traité de Kaïnardji, il est à remarquer que la promesse contenue dans la première ])ai'tie de l'article 1 de ce traité, relativement à la protection de la religion chrétienne et de ses églises, est une généralité, et l'on ne p;mt guère v voir le degré de force que la Russie lui attribuait encore , et moins une spécialité en faveur delà religion grecque.
» Quoi ([u'il en soit , si la l\)Hr manquait de protéger la religion et les églises chrétiennes, c'est ahjrs seulement qu'il faudrait lui rappeler sa promesse en citant le susdit traité ; et il n'est pas moins clair que cette nouvelle pro- 1 osition ne saurait être fondée sur ce traité , attendu que les privilèges et les immunités de la religion grecque ont
été octroyés par la Sublime-Porte sans la demande ni l'intervention de qui que ce f-'Oit. C'est , en effet , un point d'honneur pour elle de les maintenir à présent et à l'avenir, et un devoir que lui impose son système plein de sollicitude pour ses sujets.
)) Les tinnans qui viennent d'être ijromulgués , et qui eonfir)nent les privilé;^-es et les imnuiuités de toutes les religions, témoignent publiquement des fermes intentions de la Sublime-Porte à cet égard ; de manière que, sans le moindre doute, une intervention étrangère n'est pas du tout nécessaire à cet effet. Seulement, puisque la cour do Rus-sie a conçu, quel qu'en pxiisse être le motif, des soupçons par rapport à c^s privilèges religieux, et que la religion grecque est celle de l'auguste empereur et d'une grande partie de ses sujets, la Sublime-Porte, mue par ces considérations, connue auss. par déférence' pour les relations amicales qui existent encore entre les deux puissances, ne recule pas devant la résolution de donner à ce sujet des assursinces suffisantes,
» Mais si un gouvernement contractait, sur les droits et les privilèges qu'il a, de son propre mouvemtnt , accordés aux églises et aux prêtres d'une nation de tant de millions d'âmes, somnise à son autorité, des obligations exclusives avec un fîutre gouvernement, ce serait partager son autorité avec ce gouvernement ; ce ne serait qu'anéantir sa propre indépendance.
» Les traités conclus entre la Sublime-Porte et la cour dé Russie, concernant les deux Principautés , n'autorisent en aucune manière l'envoi de la part de la Russie de troupes dans ces deux pays, et l'article y relatif qui se trouve dans le sened de Balta-Liman est subordonné au cas où des troubles internes éclateraient ; ce qui n'est millement le cas dans la circonstance actuelle.
» Le fait est ciue ce procédé agressif de la part dé la Russie ne saurait être, en principe , considéré autrement (lue connue une déclaration de guerre donnant à la Sublime-Porte le droit incontestaljle d'employer, tn revanche, la force militaire; mais la Sublime-Porte est loin de vouloir pousser ses droits à l'extrême . Forte de la justice qui règle sa politique envers les puissances, elle pre'fére les réserver dans l'attente du retour spontané de la Russie à une manière d'agir plus conforme à ses déclarations.
» C'est dans le but d'écarter tout obstacle à ce retour
qu'elle se borne, pour le moment, à protester contre Tagres siou dont elle a bien le droit de i^e plaindre. Elle croit offrir, par ce moyen, au monde entier une nouvelle preuve de la modération du système qu'elle a adopté dés le commencement de cette affaire. Elle s'abstient de tout acte hostile; mais elle déclare qu'elle ne consent en aucune manière à ce que l'on fasse entrer de temps en temps des troupes dans les provinces de ■Moldavie et de Valachie , qui sont parties intégran'es de l'empire ottoman, en les regardant connue une maison sans maître.
n Elle proteste donc formellement et > uvertement contre cet acte, et , dans la conviction que l-^s puissances signataires du traité dr- 1841 ne donneraient pas leur assentiment à une pareille agresi^ion, elle leur a fait un expose des circonstances et garde, en attendant , une attitude armée pour sa défjnse.
)) Pour en venir à la conclusion, elle répète que S. M. le sultan ei-t toujours dé.-ireux d'aller au-devant de toute réclamation fondée de la cour de Russie , ce dont il a déjà donné n aintes preuves, et est prêt à redresser tout grief concernant les affaires religieuses dont ses sujets grecs pourraient ei.coi'e avoir à se plaindre; que réparation a été faite par rapport aux Lieux Saints: que cet;e question a été résolue à la satisfaction de la Russie , et que la Sublime-Forte n'hésite pas à offrir des assurances plus exi-licites, afin de contirmer l'arrangement qui a été fait au gré de tontes les parties.
» Constantinople , le 2-14 juillet 1853 (8 de la lune de chewal K69.,i »
NOUVEAU FIRMAIV ACCORDÉ PAR LE SULTAN ABDUL-MEDJID AU PATRIARCHE DE L'ÉGLISE GRECQUE ORTHODOXE.
« Ceci ot le commandement adressé au moine Germanos, le patriarche grec de Constantinople, et à ceux qui dépendent de lui.
» Le Dieu Tout-Puissant, souverain dispensateur des grâces, après avoir, par sa divine assistance et sa volonté éternelle, élevé ma personne impériale au rang suprèuie de sultan et à la glorieuse d gnité de prince et de calife, a placé sous la juste autorité démon califat, comme un dépôt particulier et sacré, un grand nombre de pays et de contrées et beaucoup d.^ nations et de populations diverses.
» Depuis mon heureux avènement au trône, mon gou-
vernement impérial, se ralliant à mes intentions sincèrement bienveillantes et à mes vœux réels, et remplissant les devoirs impérieux de la royauté et de la souveraineté, aussi bien que les saintes obligations du califat, n'a pas cessé, avec l'assistance de la faveur divine et les grâces du Tout-Puissant, d'appliquer ses soins les plus actifs et ses efforts les pluspersi;-tants àassureraux sujets de toutes les classes une protection entièrement efficace, et à leur garantir avant tout la jouissance complète des privilèges dont ils ont été investis de lous les temps pour l'exercice de leur culte et l'administration de leurs intérêts ecclésiastiques. Aussi les heureux effets et les résultats salutaires de cette ligne de conduite ne cessent-ils de se manifester au monde.
» Le plus cher de mes vœux étant de faire disparaître complètement certains abus que la négligence et la paresse ont peu à peu enracinés et d'en éviter le retov.r pour l'avenir, je veux et je déirire vivement préserver, dans toutes les circonstances, dv:- toute atteinte, les privik'ges particuliers que nos glorieux prédécesseurs ont octro\és aux ecclésiastiques de ceux de mes fidèles sujets qui professent la religion grecqu3, privilèges qui leur ont été conservés et sanct onnéspar ma personne impériale ; conserver intacts les églises et couvents grecs situés dans mes Etats, avec les biens, immeubles et institutions ecclésiastiques qui en dépendent; garantir le maintien des droits et de- immunités dont jouissent ces objets sacrés et leur clergé. En un mot, maint; nir les privilèges et les concessions de ce genre formulés dan^ les berals des patriarcb.es et des métropolitains qui contiennent les anc.ei.nes conditions de leur 'nvestiture.
» C'est pourquoi est publié un ordre péremptoire et souverain, aux termes duquel doivent être répétées (t proclamées de nouveau mes intentions impériales à cet égard. Qu'on se garde de porter la moindre aUeinte à l'état de choses défini plus haut, et qu'on sache que ceux qui contreviendraient à mon commandement s'exposeraient à ressentir les efte s de ma colère impériale.
» Cet ordre est porté à la connaissance des autorités compétentes, afin de leur enlever tout moyen d'excuse pour le cas où la moindre négligence à cet égard pourrait leur être reprochée.
» Et c'est pour manifester de nouveau ma haule volonté
mpériale, en ce quitouclie la complète et efficace exécution des ordres qui précèdent, que le présent firman est délivré par mon divan impérial.
» Toi donc, qui es le patriarche susmentionné, quand tu en auras eu connaissance, tu agiras constamment conformément aux prescriptions de ce firuran; tu éviteras de l'enfreindre, et si quelque cliose arrive de contraire aux résolutions catégoriques qui y sont exprimées, tu t'empresseras de le porter à la connaissance de la SublLi ne-Porte. Sache-le, et aie foi dans cet auguste seing.
» Donnédans la dernière décade du uiûisdeschehan 1"^(>!) (fin de mai et commencement de juin 1853. »
ADRESSE DES PATRIARCHES >IÉTR0P0LITA1I\S, ÉVÊQVES ET CHEFS DE <;ORPORATIOi\S GRECS. (1)
« Les patriarclies grecs de Constantinople et de Jérusalem, les métropolitains et les évèques de premier ordre, les notables de la nation et les chefs de la corporation, sujets de la Sul)lime-Porte, soumettent la prés nte adresse aux pieds du trône sublime plein de justice, tt du seuil impérial et miséricordieux 'qn'il foit conservé jusqu'à la fin du monde ! .
» Notre huin1)le nation, qui se ;^Ioritie de sa tidele siijétion et soumission au gouvernement impérial (d'éternelle durée) de sa S. M. le sultan, notre maître bienfaisant, ayant couA-oqué un conseil général à notre patriarcat, à l'occasion de la lecture (en présence de vos ferviteiu's les métropolitains, les notal)les delà nation et leschefs des diverses corporations qui se trouvent à Constantinople; du fii'man impérial, revêtu du hatti-chériff de S. M., notre très auguste souverain, et émané dernièrement au nom de notre patriarche, votre serviteur, dans le but de confirmer les conditions particulières, privilèges spirituels et concessions accordées par les grands sultans et empereurs (de glorieuse mémoire), et que S. M. I., notre auguste maître et bienfaiteur, s'est plu à maintenir depuis qu'elle a commencé à faire brillersa justice du sommet du trône majestueux du sultanat, d'éviter les aljus qui auront eu lieu par
.(l) PréceUeimuent des adresses avaient été votées au siiltau par le» iVit'férentes L'onimnr.ai'.tés. pour le fiiinan (l'.ii a été acco-.ilé lelativenieni au maintien de leurs privilégies spirilucl».
suite dequelque négligence ou iaattcutiou, de consevveren tout temps intacts et d'exécuter entièrement et exactement les imnuuiités ( t les droits particuliers des églises, monastères et des terres, propriétés tt autres endroits et sanctuaires qui en dépendent, enlin les privilèges et immunités contenus dans les berals relatifs aux anciennes concessions et donnés au patriarche actuel, aux métropolitains et arclievèques, les soussignés, sujets fidèles, furent comblés d'une joie infinie et d'une reconnaissance éternelle. Il est hors du cercle de la possibilité de faire en actes ou en paroles les remercîments dus pour mie seule des bontés, privilèges et concessions, -accordés à notre liumble nation d'une manière propre à attirer la jalousie des autres nations et faire la gloire de la nôtre, suivant la miséricorde ordinaire de S. M. i., le très auguste et très puissant sultan, miséricordieux envtrstous, l.ué pour ses actions, bienfaiteur du monde, notre bienfaiteur particulier, ornement de la couronne des sultans, et faisant l'admiratiou des souverains du temps et de la terre par ses bontés et par ses jerfections.
» Tout le inonde connaît que la sûreté et la tranquillité de tous les sujets sont parfaites, grâce à la protection pleine de justice du gouvernement impérial, auquel est confié, comme un g-^ge^ divin, le bien-être et le contentement de tous les habitants des Etats impériaux. Ainsi, notre nation considère comme le premier de ses devoirs de religion et de loi de rester, de tout son cœur et de toute son âme, constante à jamais dans sa sujétion et sa somnission au gouvernement impérial, etde verserjusqu'à la dernière goutte de son sang pour l'auguste personne de 8, M. I., et elle fait des prières ardentes à Dieu tout-puissant, imit et jom-, avec ses enfants et ses familles, la tête découverte et versant des larmes, pour qu'il préserve l'auguste personne de S. M. notre magnanime souverain sur le trône du sultanat, d'éternelle durée, en bonne santé et pour de longues années, et qu'il conserve les ministres du gouvernement impérial qui sont l'intermédiaire de tant de bontés impériales dans l'honneur et la gloire, sous la gracieuse bienveillance de S. M. I. Nous prit-ns "Sotre Altesse de vouloir bien prendre connaissance de la présente adresse, et de soumettre au pied du trône du très auguste sultan, ombre divine, notrt; parfaite l'econnaissance, notre joie et nos remerciments sincères.»
LE GRA!VD-\IZIR AUX HABITANTS DE COIVSTANTINOPLE, D'EYOUB, DE SCUTARI ET DE GALATA.
« L'acceptation des propositions telles qu'elles nous ont été faites par la Russie, propositions relatives aux pr.viléges relig eux, eût été non-stulement une infraction directe aux droits souverains et à l'indépendance de l'empire ottoman , mais elle eût encore' entraîné dans la suite une foule de désastres, dont Allah nous préserve !
» La Russie a pris une att tude menaçante en faisant d'immenses préparatifs de guerre.
n De son côté, la Sublime-Porte, tout en prenant des mesures de précaution, en envoyant des troupes aux frontières de l'empire, en Anatolie et en Roumélie, a épuisé tous les moyens de négociations. Elle a proposé un arrangement plein de modération; elle a fait tous les effor s po.-sibks pour la conservation de la paix, ciiose toujours aimée et toujours sacrée.
» Tous Fes efforts ont été vains; enfin les Russes ont passé le Pruth, et une armée a envalù les provinces de S. M. le sultan. Malgré cet état de choses, la Sublime- Porte a eu recours à la médiation dans un but de reconciliation et dans l'intérêt du maintien de la paix ; tout encore a été inutile.
» En conséquence, un conseil nafonal a été convoqué le 22 et le 23 du mois de zelludge. Ce conseil se composait d'ulémas etdecaserkers, de ch fs militaires et autres fonctionnaires. La question leur a été soumise.
)> Il était clair et évident que la Russie ne voulait pas accepter un arrangement auquel la Sublime-Porte pût adhérer. La solution du différend ne pouvait donc pas être pacifique.
» Il était reconnu du monde entier que c'était la Russie qui avait violé les traités en envahissant l'empire ottoman. Cet état de choses ne pouvait se supporter plus longtemps : aussi a-t-il é1 é décidé à l'unannnité quenous nous confierions à la Providence et à notre saint prophète. La guerre a donc été décidée. Cette détermination du conseil a donc été confirmée par un felva du she k ul-Islam, lélva que l'on jugea propre à être mis à exécution.
» Un rapport à cet effet ayant été mis au pied du trône pour provo iuer un ordre du sultan, la décision du conseil général a été sanctionnée par un liatti-cliériff, et portée à
la connaissance des caserkers des divisions de l'armée de Rouniélie et d'Anatolie et des habitants de tout l'empire par la publication des firmans.
» Cî'est pourquoi vous aussi vous rassemblerez lesimans des districts, vous leur direz que c'est la Russie qui a soulevé cette affaire, que c'est sur elle que doit en retomber toute la responsabilité. Ils adresseront des prières au Dieu des batailles pour le triomphe de la Sublime-Porte et des troupes impériales. Ils Itur enjoindront de prier nuit et jour et avec ferveur pour le succès de notre cause.
» Qu'il soit en même tempsbicn compris que cetteguerre est une guerre contre un f2,ouvernempnt qui, sans la moindre provocation, a violé les droits de l'indépendance de l'empire o toman. Les relations amicales qui existent entre la Sul)lime-Porte et les autres nations amies nedoivent passoufFrh'lamoiii 're altération, par suite des conséquences de cette situation. Personne donc ne doit molester les marcliandises ou les sujets de ces puissances, quelle que soit leur rel g on. La vie, l'honneur et les propriétés des ra.vas doivent êtrj sacrés comme les nôtres.
» Notre conduite doit être dirigée selon la loi sacrée, en toute circonstance, avec justice et loyauté. En un mot, il répugne à la loi sacrée comme au sens commun ainsi qu'il a déjà été déclaré anciennement, de regarder les rayas de la Sublime-Porte qui professent une religion conforme à celle de la Russie, comme responsables de la conduite du gouvernement de Saint-Pétersbourg. Ce que demande ce gouvernement, il le demande dans son intérêt et pour augmenter son influence.
» Les sujets delà Sublime-Porte ont joui p'-ndant des siècles des privilèges religieux que leur ava ent accordés les empereurs turcs, sous la protection spéciale de la Sublime-Porte, et ces privilèges reçoivent tous les jours plus de force et plus d'extension. Les sujets de l'empire ottoman savent parfaitement que les prétentions du gouvernement russe à les prendre sous sa protection ne feraient que diminuer la somme de ces privilèges,
» Vous ferez bien connaître à tous que l'une des causes de succès, c'est de vivre en lonne harmonie. Personne ne doit humilier ni molest r autrui ; tous doivent essayer de vivre en vmion parfaite et servir leur pays en coilimun.
» Si, par négligence, ignorance ou mauvais vouloir, quel-
qu'un agissait eu opposition à ces ordres légitimes , il serait sévèrement puni.
» Toutes les dispositions ci-dessus ont été décrétées dans le conseil général tenu dernièrement. Vous aurez donc soin que personne n'agisse contrairement à ces ordres.
n Fait le 5 manharem 1270 (1853), »
MANIFESTE DE LA SUBLIME-PORTE, EN DATE DU 1er IVIOUHAREIVI 1270.
( Traduction. )
"Dans les circonstances actuelles, Userait superflu de reprendre dés l'origine l'exposé du différend survenu entre la Sublime-Porte et la Russie, d'entrer de nouveau dans le détail des diverses phases que ce différend a parcourues, ainsi que de reproduire les opinions et appréciations du gouvernement de S. M. le sultan, qui ont été rendues notoires par les pièces otïicielles publiées en temps et lieu.
» IMalgré le désir de ne pas revenir sur les motifs pressants qui ont déterminé les modifications apportées i,ar la Sublime-Porte au projet de note élaboré à Vienne, motifs exposés aussi précédem-rent dans iine note explicative, de nouvelles sollicitations ayant été fiiitos pour l'adoption pure et simple dudit projet, à la suite de la non-adhésion de la Russie à ces mêmes modiîications, le gouvernement ottoman, se trouvant aujourd'iiui, qunnt à l'adoption du projet de note en question, sous l'empire de la plus grande impossibilité et forcé d'entreprendre la guerre, croit de son devoir de laire l'exposé des raisons impérieuses de cette importante détermination, ainsi que celles qui l'ont obligé à ne pas conformer, pour cette fois, sa conduite aux conseils des grandes puissances, ses alliées, bien qu'il n'ait jamais cessé d'apprécier la nature bienveillante de leurs observations.
» Les points principaux <ne le gouvernement de S. M. le sultan relèvera d'abord sont ceux-ci : c'est que, dés le principe, il n'a existé dans sa conduite aucun motif de querelle, et qu'animé du désir de conserver la paix, c'est avec un remarquable e-^prit de modération et de conciliation qu'il a agi depuis le commencement du différend jusqu'à présent. Il est facile de prouver ces faits à tous les esprits tiui ne s'écartent pas de la voie de la justice et de l'équité.
» Quand même la Russie aurait eu un sujet de plainte à élever relativement à la question des Lieux Saints , elle aurait dû circonscrire ses démarches et ses sollicitations dans les limites de cette seule question, et ne pas élever dts prétentions que l'objet même de ses réclamations ne ' pouvait comporter. Elle aurait dû, en outre, ne pas prendre des mesures d'intimidation, comme celles d'envoyer ses troupes aux frontières et de faire des préparatifs de force maritime à Sébastopol, au sujet d'une question qui aurait pu être résolue amicalement entre les deux puissances. Or, il est évident que c'est tout ù fait le contraire ({ui a lieu.
» La question des Lieux Saints avait été résolue à la satisfaction de toutes les parties; le gouvernement de S. M. le sultan avait témoigné de favorables dispositions au sujet des assurances den;andées pour cette question, et pour certaines autres demandes relatives à Jérusalem. Enfin, il n'y avait plus lieu, dtla part de la Russie, d'élever aucune réclamation. N'est-ce pas chercl.er un prétexte de guerre ([ue d'insis er comme elle l'a fait sur la question des privilèges de l'Eglise grecque octroyés par le gouvernement ottoman, privilèges qu'il croit de sou honneur, de sa dignité et de son autorité souveraine de maintenir, et au sujet desquels il ne peut admettre ni l'immixtion n; la surveillance d'aucun gouvernement ? N'est-ce pas la Russie qui a occupé avec des forces considérables les principautés de Moldavie et de Valacliie, en déclarant que ces provinces lui serviraient de garantie jusqu'à ce qu'elle eût obtenu ce qu'elle exige ? Cet acte n'a-t-il pas été justement considéré par la Sublime-Porte comme une violation des traités, et par conséqiunt comme un cuans bclli? Les autres puissances elles-mêmes ont-elles pu en juger autrement? Qui donc pourra douter que la Russie ne s- oit l'agresseur?
» La Sublime-Porte, qui a toujours observé avec une fidélité notoire tous ses traités, a-t-elle pu les enfreindre au point de déterminer la Russie à une démarclie aussi violente que celle d'enfreindre elle-même ces mêmes traités.
» Ou bien, contrairement à la promesse consignée explicitement dans le traité de Kaïnardji, s'est-il produit dans l'empire ottoman des faits pareils à ceux de dén.olition des églises cl i rétiennes ou d'obstacles apportés à l'exercice du culte catliolique?
» Le cabinet ottoman, sans vouloir entrer dans de plus longs détails sur ces points, ne doute pas que les hautes puissances ses alliées ne trouvent et ne jugent tout à fait juste et véridique ce qui vient d'être mentionné. • » Quant à la non-adoption, sous sa forme pure et simple, du projet de note de Vienne par la Sublime-Porte, il est à remarquer que ce projet, sans être tout à fait conforme à la note du prince Mens liikofF, et tout en contenant, il est vrai, dans sa composition quelques-uns des paragraphes du projet de note de la Sublime-Porte elle-même, n'est point dans son ensemble, soit dans sa lettre, soit dans sou esprit, essentiellement différent de celui du prince Menschikoff.
«Les assurances récemment données parles représentants des grandes puissances, au sujet du danger d'interprétations nuisibles du projet de note en que.-tion, sont une nouvelle preuve des bonnes intentions deleiu-s gouvernements respectifs pour la Sublime-Porte; elles ont, par conséquent, causé une vive satisraction au gouvernement de S. M. le sultan. Il faut remarqu:^r, cependant, au moment où nous avons encore sous les yeux le débat des privilèges religieux soulevés par la Russie, qui cbex'che à s'appuyer sur un paragraphe si clair et si précis du traité de Kaïnardji, que vouloir consigner dans iine pièce diplomatique le paragraphe concernant la sollicitude active des empereurs de Russie pour le maintien dans les Etats de la Sublime- Porte des immunités et des privilèges religieux octroyés au culte grec par les empereurs ottomans avant même l'existence de la Russie comme empire, laisser dans un état douteux et obscur l'absence de tout rapport entre ces privilèges et le traité de Kaïnardji, employer en faveur d'une grande communauté de sujets de la Subliiue-Porte, professant le rite grec, des expressions qui pourraient faire allusion à des traités conclus avec la France et l'Autriclie relativement aux religieux francs et latins, ce serait courir la chance de mettre à la disposition de la Russie certains paragraphes vagues et obscurs dont quelques-uns même sont contraires à la réîdité des faits; ce serait également, sans nul doute, offrir à la Russie un prétexte solide pour ses prétentions de surveillance et de protectorat religieux, prétentions qu'elle essayerait de produire, en affirmant qu'elles n'ont rien d'attentatoire aux droits souverains et à l'indépendance delà Sublime-Porte.
» Le lang-age même des emplove's et agents de la Russie, qui ont déclaré que l'intention de leur gouvernement n'était autre que de remplir l'office d'avocat auprès de la SubLme-Porte, toutes les fois que des actes contraires aux privilèges existants auraient lieu, est une preuve patente de la justesse de l'opinion du gouvernement ottoman.
» Si le gouvernement de S. M. le sultan a jugé nécessaire de demander des assurances, lors même que les modifications proposées par lui à la note de Menne auraient été accueillies, comment, en conscience, pourrait-il être tranquille, la note de Vienne étant maintenue dans son intégrité et sans modifications?
» La Sublime-rorte, en acceptant ce qu'elle a déclaré à tout le monde ne pouvoir admet re sans y être forcée, compromettrait sa dignité vis-à-vis des autres puissances ; elle la sacrifierait aux yeux mêmes de ses propres sujets, et, tout en attentant à son honneur, elle commettrait un suicide moral et matériel sur elle-mêine.
» Quoique le refus de la Russie d'accéder aux modifications réclamées par la Sublime -Porte ait été basé sur une question d'honneur, on ne saurait nier que la cause réelle du refus de la Russie provient unique nent de son désir de ne pas laisser remplacer yar des termes explicites des expressions vagues qui pourraient ultérieurement lui fournir un prétexte d'immixtion. Une semblable conduite oblige conséquemment la Sublime-Porte à persister , de son côté, dans sa non-adhésion.
» Les raisons qui ont déterminé le gouvernement ottoman à faire des modifications ajant été appréciées par les représentants des quatre pu ssances, il est prouvé que la Sublime-Porte a eu complètement raison de ne pas adhérer à l'adopt on pure et simple de la note de Vienne.
» En entrant en discussion sur les inconvénients que cette note présente, le but n'est pas de critiquer un projet qui a obtenu l'assentiment des grandes puissances. Leurs eff"orts ont toujours tendu, tout en désirant de préserver les droits et l'indépendance du gouvernement impérial, à conserver la paix. Les démarches faites dans cette intention étant on ne peut plus louables, la Sublime-Porte ne saurait assez les apprécier.
» Mais connue chaque gouvernement possède évidemment, par suite de ses connaissances propres et de son
expérience locale, plus de facilités que tout autre gouvernement pour juger les points qui touchent à ses propres droits, l'exposé que fait le gouvernement ottoman provient de l'uniqu' désir de justifier la situation obligatoire où il se trouve placé, à son plus grand regr.?t, tandis qu'il aurait désiré continuer à ne point s'écarter des conseils bienveillants qui lui ont été offerts par ses alliés depuis rorig;ne du différend, et qu'il a suivis jusqu'à présent.
)) Si on allègue que l'empressement avec lequel on a arrêté en Europe un projet résulte de la lenteur de la Sublime-Porte à proposer un arrangen;e.it, le gouvernement de S. M. le sultan se trouve dans l'obligation de se justifier en exposant les faits suivants :
» Avant l'entrée des troupes russes dans les deux Principautés, quelques-vms des représentants des puissances, guidés par l'intention sincère de prévenir l'occupation de ces provinces, ont exposé à la Sublime-Porte la nécessité de rédiger un projet de fusion des projets de note de la Sublime-Porte et du prince MenscliikofF. Plus tard, les représentants des puissances ont remis confidentiellement à la Sublime-Porte différents projets d'arrangement. Aucun de ces derniers ne répondant aux vues du gouvernenem nt impérial, le ca1:)inet ottoman était sur le point d'entrer en négociation avec les représentants des puissances sur un projet rédigé par lui-même, conformément à leur suggestion.
» Dans ce moment, la nouvelle du passage duPruth par les Russes étant arrivée, ce fait a cliangé la question de face. Lé projet de note proposé par la Sublime-Porte a dû être mis de côté, et les cabinets ont été priés d'exprimer leur manière de voir sur cette violation des traités après la protestîiiion de la Sublime-Porte. D'un côté, le cabinet a dû attendre les réponses, et de l'autre il a arrêté, sur la suggestion des représentants des puissances, im projet d'arrangement qui a été envoyé à "S'ienne. Pour toute vé ponse à toutes ces démarclies actives, le projet de note élaboré à Vit une a paru.
«Quoi qu'il en soit, le gouvernement ottoman, craignant à juste titre tout ce qui impliquerait un droit d'i'.nmixtion en faveur de la Russie dans les affaires religieuses, ne pouvait faire plus que de donner des assurances propres à dissiper les doutes qui étaient devenus le sujet de la discussion, et ce ne sera pas surtout après tant de prépa-
ratifs et de sacrifiées qu'il acceptera des propositions qui n'ont pu être accueillies lors du séjour du prince Menscliikotr à Constantinople.
» Puisque le cabinet de Saint-Pétersbourg ne s'est pas contenté des assurances qui lui ont été offertes ; puisque les efforts bienveillants des hautes puissances sont demeurés infructueux ; puisque enfin la Sublime-Porte ne peut tolérer ni souffrir plus longtemps l'état des choses actuel, ainsi que la prolongation de l'occupation des Principautés moldo-valaques, parties intégrantes de son empire, le cabinet ottoman, dans l'intention ferme et louable de défendre les droits sacrés de souveraineté et d'indépendance de son gouvernement, usera de justes représailles contre une violation des traités qu'il considère comme un casus belli.
))I1 notifie donc officiellement que le gouvernement de S. M. le sultan se trouve obligé de déclarer la guerre, et qu'il a donné les instructions les plus catégoriques à S. Exe. Omer-Pacba pour inviter le prince Gortschakoff à évacuer les Principautés, et commencer les hostilités, si dans un délai de quinze jours, à partir de l'arrivée de sa dépêche au quartier général russe, une réponse négative lui parvenait.
«Il est bien entendu que, si la réponse duprince Gortschakoff est négative, 1. s agents russes devront quitter les Eats ottomans, et que les relations commerciales des sujets respectifs des deux gouvernements devront être interrompues. Toutefois, la Sublime-Porte ne trouve pas juste que l'embargo soit mis sur les navires marchands russes, conformément aux anciens usages. En conséquence, il leur sera donné avis do se rendre dans la mer Tsoire ou dans la Méditerranée, à leur choix, dans un délai qui sera fixé ultérieurement. En outre, le gouvernement ottoman, ne voulant pas apporter d'entraves aux relations commerciales des sujets des puissances amies, laissera pendant la guerre les détroits ouverts à leurs navires marchands. »
MONITEUR UNIVERSEL
" Paris, le 17 mai 1853.
» On avait pu craindre, au moment où M. le prince Mens-
chikoff se ren lait à Constantinople en qualité d'ambassadeur extraordinaire de S. M-l'empennu' de toutes les Russies, que l'un des effets de sa mission ne fût d'annuler en parti ' les concessions obtenues par M. de La Valette au profit des Pères latins de la Terre-Sainte, dans le courant de 1852. On se rappelle ciue, sur la demande de la légation de France, le gouvernement de S. H. avait consenti à restituer au patriarche de Jérusalem, délégué du saint-siége, la clé de la grande porte de VrgVse de Brllilcem, à donner l'ordre de replacer dans la grotte de la Nativité une étoile ornéj d'nne inscription latine et qui avait disparu en 1847, et enfin à accorder à la communion catholique le droit de célébrer son culte dans un sanctuaire vénéré , l'église dite du Toml:eau-de-la-^'ierge.
» Le gouvernement de S. M. I. ne pouvait admettre qu'aucun de ces avantages fût retiré aux Latins. Le cabinet de Saint-Pétersbourg, du reste , transmit bientôt au cabinet des Tuileries l'assurance que son intention n'était pas de contraindre la Porte à revenir sur les concessions qui nous avaient été faites.
» Les dernières r.ouvelles de Constantinople, apportées par l'aviso à vapeur le Chapta!, en date du 1 mai, nous permettent d'affirmer que le maintien du slalu qno à Jérusalem, réclamé par M. le prince MenschikofF, n'implique, dans l'état de possession des Latins, aucune modification susceptible d'affecter l'arrangement convenu avec I\L le marquis de La Valette. C'était là , pour nous, le point essentiel, celui qui ne pouvait être , de notre part , l'objet d'aucune transaction. Quant à nos anciens traités avec la Turquie , nul acte diplomatique , nulle résolution de la Porte ne saurait les invalider sans le consentement de la France.
)) '\l. le prince Menschikoff demande encore au Divan la conclusion d'un traité qui placerait sous la garantie de la Russie les droits et les iiumunités de l'Eglise et du clergé du rite grec. Cette question, complètement différente de celle des Lieux Saints , touche à des intérêts dont la Turquie doit, la première, apprécier la valeur. Si elle amenait quelques complications , elle deviendrait une question de politique européenne , dans laquelle la France se trouverait engagée au même titre que les autres puissances signataires du traité du 13 juillet 1841.»
MOIVITEUR UIVIVERSEL.
" PaviS; le 2 juin.
« Le conseil ottoman , réuni le IT mai , a décidé (;u'on adresserait au prince Menscbikoff une Note témoignant des disposit ions conciliantes du Divan et de ses regrets de ne pouvoir adhérer, sans ré.-^erve , aux claui^es contenues dans le projet de sened, remis par l'ambassadeur russe.
» Reschid-Paclia s'est rendu, le 18, chez le prince Menscliikof'pour lui foire pressentir les termes de cette note, qui portait, en substance, que le gouvernement du sultan était dispo-é à conchu\^ una convention spéciale pour la construction d'une église russe, d'un hôpital et d'un couvent à Jérasalem ainsi que pour assurer aux religieux et aux pèlerins russes tous les privilèges dont jouissent ceux des autres nations. Quant au sUda qno en Pale-tlne, le Divan ajoutait jU il pourrait être adressé aux d ux ambassades de Russie et de France une note identique, par laquell ' la Porte s'engagerait à ne prenrire désormais aucune résolution sans leur avis préalable. La noie ottomane contenait , en outre , la déclaration que le gouvernement du sullan, loin de chercher à circon.-crire les immunités concédées à l'Eglise grecque , comme l'envo^, é russe paraissait le soupçonner, se réservait , au contraire , de les étendre au beso n.
» Tous les efforts tentés par Rescliid-Pacha auprès du prince Menscbikoff ont été stériles.
» L'ambas.-adeur russe, sans attendre la notification du Divan, a adressé au ministre des a'faires étrangères du sultan une nouvelle note annonçant que sa mission était terminée , et qu'il se voyait dans l'obligation de quitter Con-tantinople en emmenant tout le persomiel de la légation de Russie, déclarant, de plus, que toute atteinte portée au statu quo de l'Eglise d'Orient serait considérée comme l'équivalent d'une infraction aux stipulations exis tant entre les deux gouvernements, infraction qui obligerait l'empereur Nicolas à recourir à des uioycns qu'il a toujours désiré ne pas employer.
>' Dans cette communication, le prince Mcnschikoff fait savoir à la Porte que le chancelier de la légation de Russie continuera à .aérer les affaires de navigation et de commerce et à protéger les intérês des sujets russes.
» Nonobstant la remise de cette pièce , Reschid-Pacha
envoyé nu prince Menschikoff, sous forme particulière et conficlentielle, la note délibérée en conseil. Cette note a déterminé une répons:e de l'envoyé russe, dans la même forme, par laquelle il déplore la résolution de la Porte, regrettant qu'on ait, dans une circonstance aussi grave, cédé a des suggestions étrangèr;>'=;, espérant encore de voir le gouvernement ottoman revenir à une détermination plus sage et jilus conforme aux intentions bienveillantes de l'empereur Nicolas.
» Lord lledcliffe a ou de fréquentes conférences avec les conseil ers du sultan : on en concluait qu'il n'était pas étranger aux décisions du Divan.
» La définition du protectorat religieux exercé eu Orient par la France est devenue, tant de la part des journaux étrangers que des journaux français, l'objet d'ime polémique dans laquelle nous n'avons pas à entrer.
» Nous avons i)ensé néanmoins qu'une opinion exprimée , il y a longtemps déjà, par un homme dont l'autorité à se prononcer en pareilles matières ne saurait être contestée, pouvait être reproduite aujourd'hui avec d'autant plus de poids qu'elle était complètement indépendante des circonstances actuelles.
» En 1785, à son retour df Constanlinople , 'M. le cointe de .Saint-Priest, ambassadeur depuis 1768 auprès de la Sublin:e -Porte , remit au roi Louis XVI, selon l'excellent usage de l'ancienne diplomatie, des iMémoires où se trouvaient réunis les divers travaux de sa mission, et notamment un rapport sur la protection de la religion clirétiennc au Levant, déposé aux archives du département des atfaires étrangères.
» Vo'ci coniii'.ent II. le comte de Saint-Priest, éclairé 1 ar une pratique de dix-sept années, caractérise , dès les premières lignes de son rapport, le protectorat des rois de France sur les catholiques du Levant :
« On a décoré le zèle de nos rois de l'expression de protection de la religion catholique en Levant ; mais elle est illusoire , et sert à égarer ceux qui n'approfondissent pas la chose. Jamais les sultans n'ont eu seulement l'idée que les monarques français se crussent autorisés à s'immiscer de la religion des sujets de la Porte. — « Il n'y a point de » prince , dit fort sagement un de mes prédécesseurs , )) M. le marquis de Bonnat , dans un mémoire sur cette » matière , quelque étroite union qu'il ait avec un autre
» souverain, qui lui pennelte de ^e mêler de lu religion » de ses sujets; Les Turcs sont aussi délicats que d'autres » là-dessus. »
» Il est aisé de coniiu'endre que la France , n'ayant jamais traité avec la Porte qu'à titre d'îiuiitié, n'a pu lui imposer des obligations odieuses de leur nature. Aussi le premier point de mes instructions me prescrivait d'éviter tout ce qui pourrait causer de rombrtîge à la Porte , en donnant trop d'extension aux capitulations en matière de reliuion. »
)) Cette importante citation nous dispense de tout commentaire. Nous ajouterons seulement que tous les faits s'accordent avec la doctrine exposée par M. le comte de Saint-Priest, et qu'il n'existe, dans les capitulations de la France avec la Turquie , aucun article qui ait trait à la protection des sujets mêmes de la Porte. »
MOI\ITElTR VIVIVEBSEL.
" Paris, 27 octobre.
» Ainsi que l'ont fait connaître les documents officiels récemment publiés, la qurstion ouverte depuis plusieurs mois à Constantinople vient d'entrer dans une phase nouvelle. La Porte a pensé qu'au point de vue où en étaient les clio'-es, elle devait renoncer à la voie des négociations, et il ne paraît plus i^ermis d'espérer qu'un conflit puisse être prévenu. LTne déclaration de guerre n'est po nt mi fait rare dans la vie des peuples, et ce n'est point la première fois que Ton voit les mêmes rivalités aux prises sur le même terrain. L'importance et la nature des intérêts impliqués dans In différend, en atteignant plus directement peu -être que la France l'es autres cabinets de l'Europe, ne sont que des raisons de plus d'envisager avec calme cette évolution nouvelle des affaires d'Orient.
» Dès le déi)iit do cette crise , le gouvernement de S. M. I. (u avait apprécié la portée : il avait compris que l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman étaient en cause, et qu'elles ne pourraient être compromises sans (lue la pondération des forces sur laquelle i"epose la sécurité de l'Europe en fût gravement altérée. L'occupation des Principautés du Danube, contraire aux stipulations des traités, ne tarda pas à faire ressortir à tous les yeux le caractère d'universalité qu'avait ainsi la question de ses origines mêmes.
» Les cabinets en furent pro''onclément émus. Déjà la Grondf -Bretagne coopérait avec nous à des dénionstrations iraritimesde.st.née^^ à M:ar:iuer la sollicitude qu'elle portait comme nous à l'indépendance de la Turquie. Les doux gouvernements trouvèrent dans ceux d'Autriclie et de Prusse un concours qui permettait de donner aux négociations ouvertes pour la r cherche d'une solution amiable le caractère européen qu'elles comportaient. Grâce à ce concert, créé par lu communauté incontestable des intérêts, on put nourrir quelque temps l'espoir d'un dénoùraent pac tique.
» On se rappelle que cet e unité d'efforts s'est formulée par une note où les cabinets es^ avaient, non sans avoir de grandes difficultés à vaincre, de faire aux parties belligérantes ou en cause la juste part qui devait revenir à chacune dans les droits eu litige. L'intf'rprétat'on donnée par une des parties â cette note a fait craindre que l'oeuvre commune de la conférence de Vienne ne répondit pas as.sez exactement à l'intention que l'on s'était proposée : à savoir, le maintien des dro ts souverains du sultan, seule base certaine de l'inrlépn lance de la Porte-OttoiLane, et, par conséquent, de l'équiliur.^ europé. n.
» La Porte ayant pensé dés lors que la guerre convenait seule à sa dignité, le gouvernement de S. M. l'emp reur n'avait point à se départir de la ligne politique que dès le commencement il s'était tracée. Alors, comme en présence de l'occupation des Principautés du Danube, il s'est rencontré dans les mêmes vues avec le gouvernement de S. M. Britanniiiue. Les deux cabinets ont prescrit à leurs escadres de frani;hir les Dardanelles, et, en ce luoment, elles doivent avoir mouillé dans la mer de Marmara.
» La paix est l'intérêt permanent des peuples. Pénétré de cette pensée, à la veille d'occuper le trône où l'appelait le vœu du pays, l'empereur a donné la solennelle assurance de concourir de tous ses efforts à la conservation de la paix dont l'Europe goûtait avec bonheur le bienfait. Mais cette paix manquerait é^ idemment de sa condition essentielle, si elle cessait d'avoir pom* base l'équilibre nécessaire au maintien des droits et à la sécurité des intérêts de tous.
)> Telles sont les considérations qui avaient décidé l'envoi de la flotte de Toulon à Salamine et de Salamine à Besika. Telle est encore la pensée qui la guidera dans la
nouvelle destination qu'elle a reçue ; tel est le but que le gouvernement de l'empereur ne perdra pas de vue jusqu'à ce que la paix puisse se rasseoir sur les fondements qui la rendent profitable et sûre. Une semblable i ntreprise était digne de réunir les pavillons des deux grands Etats de 1 Occident, et de faire naître ainsi le beau spectacle d'une entente parfaite dans l'action comme dans les négociations.
» Si, d'autre part, les gouvernements qui ont prêté leur concours aux deux cabinets dans la conférence de Vienne ne jugent point nécessaire de s'associer aux démonstrations maritimes faites dans un intérêt qui leur est comnum avec la France et l'Angle' erre, l'évidence même de cet intérêt autorise pourtant à penser que leur neutralité ne saurait être de l'indirTérenee. Si les gouvernements qui disposent des moyens matériels les plus propres à influer sur la marc'ie des événomen'.s ont cru devoir se rapprocher du théâtre de l'action, la coopération des deux autres ca'iinets m saura t donc être perdue pour les négociations qui devront servir à faciliter la solution du différend.
» Tant de circonstances réunies en faveur d'une cause qui est celle de toute l'Europe, permettent d'tnvisager les éventualités avec sécurité et d'attendre le résultat avec confiance. »
MONITEUR . UNIVERSEL
11 Paris, 13 novembre.
» Le Journal de Saint-Pr'lûrsboiirg, dans son numéro du 3 novembre, contient un nouveau Manift-ste de S. M. l'empereur de Rusie. >ious reproduisons plus loin ce document ; mais nous CL'oyon-j devoir le faire précéder de quelques oîjservations.
» La question qui s'agite entre le cabinet de Saint-Pétersbourg et la Sublime-Porte est aujourd'hui bien connue, et les proportions qu'elle a prises, en dépit des loyaux efforts de la diplomatie européenne, ne cliangent pas son origine.
» L'affaire des saints lieux de Jérusalem terminée, M. le prince Men- chikoff" a réclamé, au noîn de son gouvernement, Certaines garanties pour le mairitien des privilèges ce l'Eglise orientale. Ces garanties avaient uniquement trait à l'avenir; aucun fait précis, aucune plainte du patriarclie
de Constantinople n'avaient, d'ailleurs, été allégués à l'appui de la demande de ?»I. l'ambassadeur de Russie, et la Sublime-Porte venait de confirmer spontanément, par un liatti-chérifF émané du sultan, toutes les immunités spirituelle- delà communauté grecque. La sollicitude de S, M. l'empereur Nicolas pour un culte qui est celui de la majorité de ses peuples n'avait donc pas d'objet immédiat. Néanmoins, la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Prusse conseillèrent à la Sublime-Porte d'y répondre par des assurances compatibles avec la dignité du sultan et l'intégrité de ses droits souverains.
» La conférence de "Sienne avait cru trouver une formule de rédaction satisfaisante pour les deux parties. Le Divan opposa à ce projet de note des objections que les puissances regrettèrent, mais dont elles crurent toutefois devoir tenir assez de compte pour engager le cabinet de Saint-Pétersbourg à les admettre. Non-seulement ce cabinet s'y refusa; mais les exi-licaticns dans lesquelles M. le comte de Nesselrode est entré, pour motiver le rejet des modifications proposées par Reschid-Pacha, ont été de telle nature que la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Prusse ont r, connu, d'un commun accord, qu'il ne leur était pas possible de reco'.innander à la Porte l'acceptation pure et simple de la note de Vienne.
« C'est dans ces circonstances que S. M. le sultan a pris le parti de déclarer la guerre. Ce soiiverain a agi dans la plénitude de sa responsal)ilité ; mais il n'est pas exact de dire, comme le fait le manifeste russe, « que les principa- » les puissances de l'Europe aient vainement cherché , n par leurs exhortations, à ébranler l'aveugle obstination » du gouvernemcn' ottoman. » Les principales puissances de l'Europe, et particulièrement la France et l'Angleterre, ont, au contraire, reconnnu ([ue si leur action conciliatrice n'était pas épuisée, l'arrangement à intervenir ne devait plus être conclu à des conditions dont le cabinet de Saint- Pétersbourg s'était chargé lui-même de démontrer le danger.
« Le ]\Ianifeste se termine en disant qu'il ne reste plus à la Russie, provoquée au com' at, qu'à recourir aux armes pour forcer la Turtiuie à respecter les traités; mais il n'indique pas les clauses de i^efi traités que la Porte aurait violées.
» Par le traité de Rulchuk-Kaïnanlji, la Porte s'est eu-
gagée à protéger le culte chrétien dans toutes les Églises les adresses que les communautés arméniennes et grecques viennent de remettre au sultan attestent leur reconnaissance pour les bienfaits récents de S. H. Le traité d'Andrinople consacre en faveur des Principautés de Moldavie et Valacliie des avantages et des privilèges que la Porte a respectés au point de ne pas rappeler les hospodarsStirbey et Gliika, qui quittent aujourd'hui le pouvoir, non devant un firman du Grand Seigneur, mais devant des ordres de M. le général prince Gortschakoff, que leur loyauté de sujets du sultan ne leur permettait plus d'exécuter.
)) Le même traité d'Andrinople pose le Prutli pour limite aux deux empires ; le Pruth a été franchi , en pleine paix, par une armée russe. En passant le Danube à leur tour, les Turcs ne prennent pas l'offensive, c'est le territoire ottoman, tel qu'il est détemiiné i)arles traités, qu'ils essayent de défendre contre une agression dont la date remonte à plusieurs mois.
» Notre intention ne saur.iit être d'entrer ici dans une polémique inutile, mais il nous a paru indispensable de rétablir, connue nous la comprenons, la vf'rité des situations. »
NOTE-CIRCULAIRE ADRESSÉE PAR M. DROUIIV DE LHUYS AUX AGENTS FRANÇAIS A L'ÉTRANGER.
" Piiris, le !•"> juillet 1S53.
» Monsieur,
» La nouvelle dépêche de M. le comte de Nesselrode, que le Journal de Sainl-Pélcrsbourg publiait le lendemain du jour où elle était expédiée à toutes les légations de Russie, a produit sur le gouvernement de l'empereur une impression que S. M. L m'a ordonné de vous faire connaître sans détour.
n Nous ne pouvons que déplorer de voir la Russie, au moment môme où les efforts de tous les cal)inets pour amener une solution satisfaisante des difficultés actuelles témoignent si hautement de leur modération. •i^rendre une attitude qui rend le succès dekurs négociations plus incertain, et impose à quelques-uns d'entre eux le devoir de repousser la responsabilité que l'on e/^sayerait vainement de faire peser sur leur politi^iue.
» Je ne voudrais pas, monsieur, revenir sur une discussion épuisée; mais, connue M. le comte de Nesselrode al-
lègue toujours, à l'appui des prétentions de Saint-Pétersbourg-, l'offense que la Porte aurait commise à son égard en ne tenant pas compte des promesses qu'elle aurait faites à la légation de Russie à l'époque du premier règlement de la question des Lieux Saints, en 1802, je suis bien forcé de répéter que les firmans rendus par le sultan, à la suite de la mission de M. le prince Menschikoff, ont ôté tout fondement à cet unique grief, et que, s'il est un gouvernement autorisé à élever des plaintes légitimes, ce
?i'EST PAS CELUI DE S. M. L'EMPEREI R NJCOL iS.
En effet, à la date du 10 mai dernier, M. le comte de Nesselrode, qui venait de recevoir des dépêches de M. l'ambassadeur de Russie à Conslantinople, se félicitait, avec M. le général de Castelbajac, d'un résultat qu'il considérait comme une heureuse conclusion de l'affaire des Lieux- Saints; M. Kisséleff, à Paris, me faisait ime semblable déclaration, et partout les agents du cabi.:et de Saint-Pétersbourg tenaient le même langage.
» Les demandes for.iuilées postérieurement par M. le prince Menschikoff, quand l'objet principal de sa mission était atteint, quand en annonçait déjà son retour, ne se rattachaient donc par aucun lien à celles qu'il avait fait accueillir par la Porte ; et c'était bien une nouvelle question, ime difficulté plus grave qui surgissait à Constantinople, alors que l'Europe, un instant alarmée, était invitée par la Russie elle-même à se rassurer complètement.
» Pris, en quelque sorte, au dépourvu par des exigences qu'ils n'avaient pas dû soupçonner, les r.^présentants de la France, de l'Autriclie, de la Grande-Bretagne et de la Prusse à Constantinople ont loyalCinent emplové leurs efforts pour emi.ôcher une rupture dont les cou'équeaccs pouvaient être si fatal's. Il n'ont pas conseillé à la Porte une résistance de nature à l'exposer aux dangers les plus sérieux; et, reconnaissant à l'unanimité que les demandes de la Russie touchaient de trop près à la liberté d'action et à la souveraineté du sultan pour qu'ils pussent se permettre un avis, ils ont laissé aux seuls ministres de S. H. la responsabilité du parti à prendre. Il n'y a donc eu, de leur part, ni pression d'aucun genre, ni ingérence quelconque, et si le gouverneu'.ent ottoman, livré à lui-même, n'a pas voulu souscrire aux conditions qu'on pré endait lui imposer, il fiiut assurément qu'.l les ait trouvées entièrement incompatibles avec son indépendance et sa dignité.
» C'est dans de telles conjonctures, monsieur, que M. le prince Menschikof a quitté C'onstantinople en rompant toute relation diplomatique entre la Russie et la Porte, et que les puissances engagées par leurs traditions et leurs intérêts à maintenir Tintégrité de la Turquie ont eu à se tracer une ligne de conduite.
» Le gouvernement de S. M. I., d'accord avec celui de S. M. B., a pensé que la situation était trop menaçante pour ne pas être surveillée de prés, et les escadres de France et d'Angleterre reçurent bientôt l'ordre d'alltrmouil- 1er dans la baie de Besika, où elles arrivèrent au milieu du mois de juin.
» Cette mesure, toute de prévoyance, n'avait aucun caractère hostile à l'égard de la Russie ; elle était impérieusement commandée par la gravité des circonstances et amplement justifiée par les préparatifs de guerre qui, depuis plusieurs mois, se faisaient en Bessarabie et dans la rade de Sebastopol.
» Le uîotif de la rupture entre le cabinet de Saint-Pétersbourg et la Porte avait, pour ainsi dire, disparu ; la question qui pouvait !^e poser à l'improviste à Constantiûople, c'était celle de l'existence même de l'empire ottoman, et jamais le gouvernement de S. M. I. n'admettra que de vastes intérêts se trouvent en jeu sans revendiquer aussitôt la part d'intluence et d'action qui convient à sa puissance et à son rang dans le monde. A la présence d'une armée russe sur les frontières de terre de la Turquie, il avait le droit et le devoir de répondre par la présence de ses forces navales à Besika, dans une baie librement ouverte à toutes les marines, en située en deçà des limites que les traités défendent de franchir en temps de paix.
» Le gouvernement de Russie, du reste, devait bientôt se charger d'ex) liquer lui-même la nécessité du mouvement ordonné aux deux escadres.
» Le 31 mai, en effet, quand il était impossible de connaître à Saint-Pétersbourg, où la nouvelle n'en parvint que le n juin, les résolutions auxquelles pourraient s'arrêter la France et l'Angleterre, iM. le comte de Nesselrode envoyait à la Porte, sous forme d'une lettre à Reschid-Pacha, un dernier ult matum, àbref délai, et qui contenait, très clairement exprimée, la menace d'une prochaine occupation des Prhicipautés du Danube.
» Lorsque cette décision était prise avec un? solennité
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qui ne perniettait plus à un gouvernement jaloux de sa dignité de la modifier, lorsque, par une circulaire datée du 11 juin, S. M. l'empereur Nicolas la fait annoncer à l'Europe, comme pour en rendre l'exécution plus irrévocable, notre escadre était encore à Salamine, et celle de l'Angleterre n'était pas sortie du port de Malte.
)) Ce simple rapprocliement de dates suffit, monsieur, pour indiquer de quel côté est partie cette initiative que l'on s'efforce aujourd'hui de décliner en en rejetant la responsabilité sur la France et l'Angleterre; il suffit également pour prouver qu'entre la communication faite à Paris et à Londres de la démarche tentée directement par ^I. le comte de Nesselrode à Conslantinople et le rejet de cet ultimatum, le temps a manqué matériellement aux gouvernements de S. M. I. et de S. M. B. pour exercer, dans un sens quelcontiue, leur influence à Constantinople. Non, monsieur, je le dis avec toute la puissance de la conviction, le gouvernement français, dans ce grave débat, n'a nul reproche à se foire ; -il repousse au fond de sa conscience, non moins que devant l'Europe, la responsabilité (iu'on lui impute, et, fort de sa modération, en appelle sans crainte à son tour au jugement des cabinets.
» Sauf le but si difféi-ent des deux démonstrations, il y avait peut-être une sorte d'analogie dans les situations respectives quand l'armée russe se tenait sur la rive gauche du Pruth, et que les flottes de France et d'Angleterre jetaient l'ancre à Besika. Cette analogie a disparu depuis le passage de la rivière (jui forme les limites de l'empire russe et de l'empire ottoman. M. le comte de Nesselrode, d'aillem's, semble le reconnaître quand il suppose déjà les escadres en vue de Constantinople, et représente comme une compensation nécessaire à ce qu'il appelle notre orciifjdliun marilimeVà position militaire prise par les troupes rut ses sur les bords du Danube.
)) Les forces anglaises et françaises liC portent, par leur pi'és' nce en dehors des Dardanelles, aucune atteinte aux traités existants. L'occupation de lu Valachie et de la Moldavie, au contraire, constitue \me violation manifeste de ces uièmes traités. Celui d'Andrinople, qui détermine les conditions du iirotectorat de la Russie, pose implicitement le cas où il serait permis à cette pui.-sance d'intervenir dans les Principautés : ce serait si leurs privilèges étaient méconnus par les Turcs.
» En 1848, quand ces provinces ont été occupées par les Russes, elles se trouvaient en proie à ime agitation révolutionnaire qui menaçait égaleuie.^t leur sécurité, celle de la puissance souveraine et celle de la puissance protectrice. La convention de Balta-Liman, enfin, a admis que si des événements semblables venaient à se renouveler dans ime période de sept amiées, la Russie et la Turquie prendraient en commun les mesures les plus propres à rétablir Tordre. Les privilèges de la Moldavie et de la Valachie sont-ils menacés? Destrouldes révolutionnaires ontils éclaté sur leur territoire? Les faits répondent d'euxmêmes qu'il n'y a lieu, pour le n^oment, à l'application ni du traité d'Andrinople, ni de la convention de Balta-Liman.
)) De quel droit les troupes russes ont -elles donc passé le Pruth, si ce n'est du droit de la guerre, d'une guerre, je le reconnais, dont on ne veut pas prononcer le vrai nom, mais qui dérive d'un principe nouveau, ft'cond en conséquences désastreuses, (^ue l'on s'étonne de voii* pratiquer jjour la première fois par une puissance conservatrice de l'ordre européen à un degré aussi éniinent que la Russie, et qui n'irait à rien moins qu'à l'oppression, en pleine paix, des Etats faibles parles États plus forts qui sont leurs voisins?
» L'intérêt général du mon le s'oppose à l'admission d'une semblable doctrine, et la Porte, tn particulier, a le droit incontestable de voir un acte de guerre dans l'envahissement de deux provinces qui, quelle que soit leur organisation spéciale, font partie intégrante de son empire. Elle ne violerait donc, pas plus que les puissances qui viendraient à son aide, le traité du 13 juillet 1841, si elle déclarait les détroits des Dardanelles et du Bosphore ouverts aux escadres de France et d'Angleterre. L'opinion du gouvernement de S. M. I. est formelle à cet égard, et l)ien que, dans sa pensée, elle n'exclue pas la recherche d'mi moyen elficace de conciliation entre la Russie et la Turquie, j'ai invité M. le général de Castelbajac à faire connaître notre manière de voir à M. le comte de Nesselrode et à lui comnnmiquer cette dépêche. Je vous autorise également à en remettre une copie à M.
» Agréez, monsieur , l'assurance de ma
haute considération,
» UROIYN DE LHl'VS. »
DOCUMENTS ANGLAIS
RÉPONSE DU COMTE DE CLABENDOK A LA DEUXIÈME CIR- CULAIRE DU COMTE DE NESSELRODE.
« Foieing-Office, 16 juillet 1853.
» !\Ionsieur.
» Le baron Brunow m'a communiqué la dépêche-circulaire adressée par le comte de Nesselrode aux le'gations de Russie, sous la date du 20 juin (2 juillet) 18î;3.
» J'aurais beaucoup de peine à vous exprimer l'étonnement et le regret avec lesquels le gouvernement de S. M. a vu la déclaration contenue dans cette dépèche, savoir : que c'était par suite du refus de l'Angleterre et de la France d'accéder aux recommandations du gouvernement russe et par suite de l'entrée de leurs flottes dans les eaux de la Turquie que l'occupation des Principautés avait eu lieu.
» Les passages de la dépêche q\ii contiennent cette assertion extraordinaire sont ceux qui suivent :
« En po.-ant cet ultimatum à la Porte, nous avions plus » particulièrement informé les grands cabinets de nos in- » tentions. Nous avions engagé nommément la France et » la Grande-Bretagne à ne pas compliquer par leur atti- » tude les difticultés de la situation, à ne pas prendre » trop tôt des mesures qui, d'un côté, auraient pour effet » d'encourager l'opposition de la Porte, de l'autre, enga- )) géraient plus avant qu'ils ne l'étaient déjà dans la ques- » tion l'honneur et la dignité de l'empereur.
» D'autre part, les deux puissances maritimes n'ont pas » cru devoir déférer aux considérations (jue nous avions » recommandées à leur sérieuse attention. Prenant avant » nous l'initiative, elles ont jugé indispensable de devan- » cer immédiatement par une mesure effective celles que » nous ne leur avions aiinoncées que comme purement » éventut lies, puisque nous en subordonnions la mise à effet » aux résolution^ llnnles de la Porte, et qu'au moment » même où j'écris, l'exécution n'en a pas encore commencé. » Elles ont sur-le-champ envoyé leurs flottes dans les pa- » rages de Constantinople.
» Elles occupent déjà les eaux et les ports de la domi- » nation ottomane à portée des Dardanelles. Par cette » attitude avancée, les deux puissances nous ont placés » sous le poids d'une démonstration comminatoire qui,
» comme nous le lem* avions fait pressentir, devait ajouter » à la crise de nouvelles complications.
« En présence du refus de la Porte, appuyé par la ma- » nifestation de la France et de l'Angleterre, il nous de- » vient plus que jamais impossible de modifier les résolu- » tions qu'en avait fait dépendre Tempereur.
» En conséquence, S. M. I. vient d'envoyer au corps de » nos troupes stationné en ce moment en Bessarabie Tordre » de passer la frontière pour occuper les Principautés. »
» Je remarque d'abord, quant au premier de ces passages, que la dépêc'ie du comte de Nesselrode, adressée sous la date du 1er juin au baron de Brunow, n'a pas été communiquée au gouvernement de S. 1\I. avant le 8 juin, et par conséquent, les ordres adressés à l'amiral Dundas, depuis une semaine, de se rendre près des Dardanelles, n'ont pas été donnés, connne le prétend la circulaire du comte de Nesselrode, après que les considérations exprimées dans sa dépêche avaient été f oumises au gouvernement anglais.
» iMais, en eùt-il été autrement, les ordres n'eussent-ils pas été donnés, il efit été possible au gouvernement de S. M. de croira que la m' nace d'occuper les Principautés ne serait pas mise à exécution, jar suite du refus de la Porte d'accepter des conditions qu'elle avait rejetées sans hésitation quelques jours auparavant.
» En conséquence, le 8 juin, le gouvernement de S. M. devait considérer l'occupation des Principautés comme inévitable, et il pense que le cabinet de Saint-Pétersbourg ne prétendra pas que la note du comte de Nesselrode à iReschid-Paclia ne contenait qu'une simple menace qu'on ne se proposait nullement de mettre à exécution.
» En fait, d'ailleurs la note du com'te de Nesselrode en date du 31 mai dernier, qui contient l'expression des intentions hostiles de la Russie, aurait suffi elle seule à autoriser le gouvernement de S. M. à prendre des mesures pour protéger la Turquie.
» Je vais tâcher d'établir à quelle époque et pour quels motifs la flotte anglaise a été envoyée dans les eaux de la Turquie.
» Le prince iNIenschikoff agissant, comme on doit le penser, par ordre de son gouvernement, a déclaré dans sa note du 5 mai, dont la copie a été reçue à Londres le 18 du même mois, que tout retard dans l'adoption des propositipns qu'il avjiit faites au sujet de l'Eglise grecque « serait
considéré par lui comme un manque de respect envers son gouvernement et lui imposerait les devoirs les plus pénibles. »
» En conséquence, dans sa note du 11 mai, dont la copie a été reçue à Londres le 30 du même mois, le prince MenschikofiF, prévoyant que la résolution delà Porte serait négative ou insuffisante, disait : Si les principes qui formaient la base des articles proposés sont rejetés;
n Si, par une opposition systématique, la Sublime-l'orte persiste à refuser do s'entendre d'une manière intime et directe avec la Russie, il devait considérer sa mission comme terminée, interrompre ses relations avec le ministère de S. M. le sultan et rejeter sur ses ministres la responsabilité de toutes les conséquences qui pourraient en résulter.
» Enfln, dans sa note du 15 mai, reçue [à Londres le 1er juin, le prince Menscliikoff conclut dans les termes suivants : « C'est à la sagacité de ^"o',re Excellence à peser » les conséquences incalculables et les grandes calamités » qui peuvent en résulter et qui pèseront de tout leur » poids .sur la respons ibilité des ministres de S. M. le » sultan. »
» D'une part, les menaces réitérées envers une puissance d nt la Russie elle-même a déclaré qu'elle prétendait maintenir l'indépendance; ces menaces, disons-nous, faites pour soutenir des denuindes bien peu conformes aux assurances données au gouvernement l'e S. M.; d'autre i)art, les grands -.irmements de terre et de mer faits .sur la frontière mèn:e de la Turquie ne laissaient aucun doute dans l'esprit du gouvernement de S. M. sur l'imn inence du danger auquel le sultan allait être exposé.
» Le gouvernement de S. M. regrettait profondément que ce danger résultât des actes du gouvernement rmse, l'un des signataires du traité de 1841; mais comme le gouvernement de S. ^L maintient aussi énergiquement qu'en 1841 les principes énoncés dans ce traité, et comme il pense (lue la paix c'.e l'Europe est attacliée au maintien de l'empire ottoman, il a compris que le moment était venu de .se tenir en mesure de défendre le sultan dans l'intérêt même de la paix.
» Aussi, en apprenant le brusque départ du prince Menscliikoff, le gouvernement de S. M. prit la résolution de mettre la flotte anglaise, qui n'avait pas encore quitte
Malte, à la disposition de rainbassadeur de S. M. à C'oiistantinople.
» Le 1er juin, le gouvernement a adressé à lord Stratford-Redcliffe une dépèclie qui l'autorisait, dans certaines circonstances données, à appeler la flotte et à la diriger sur tel point qu'il jugerait convenable. Le 2 juin, le gouvernement adressait à l'amiral Dundas des instructions pour qu'il se rendit immédiatement prés des Dardanelles et se mit en communication avec l'ambassadeur de S. M. La veille, nous avions reçu copie de la note du prince Menschikofl" , en date du 18 mai, dans laquelle il déclarait que sa mission était terminée, et que le refus de la garantie demandée « imposerait au gouvernement impérial » la nécessité de la trouver dans sa propre force. »
» Le 2 juin, je fis connaître au baron de Bruno w la mesure prise par le gouveraenient de S. M. Il n'a pas pu transmettre cette comuumication à Saint-Pétersbourgavant le 1 ou le 8, et, par conséquent, elle n'a pu avoir la moindre influence sur la résolution prise par le gouvernement russe.
» Cependant, la note dans hu[uelle le comte de Nesselrode annonçait à Rescliid-Paclia que « dans quelques se- » maines les troupes russes recevraient l'ordre de passer » la frontière de l'empire, » portait la date du 31 mai ; sa dépèclie au baron de BrunoAv, dans laquelle il a dit que si la Porte ne signe pas la note du prince ■Menscliikoff, dans une semaine, à dater du jour oii elle serait remise à Rescliid-Paclia, l'emper ur « ordonnerait à ses troupes d'oc - » cuper les Prncipautés, «porte la date du lerjuin.
» Il résulte évidennueut de ce qui précède, que la flotte anglaise n'a point été envoyée dans les eaux de la Turquie au mépris des considérations soumises au gouvernement de S. M. par le cal)inet de Saint-Pétersbourg, et que la résolution d'occuper les Principautés a été prise par le gouvernement russe la veille du jour où sont parties de Londres les instructions adressées à lord Stratford - Redclifi'e.
>5 Cette décision a été prise parce que le gouvernement russe ne pouvait pas croire sérieusement un seul instant que la Porte acceptât, sans variante, les clauses que l'intérêt de sa stlreté et de sa dignité l'avaient obligée à repousser quelques jours auparavant. Néanmoins, le cojute de Nesselrode affirme, dans sa dépêche circulaire du 27
juillet, que la présence des flottes anglaise et française dans la baie de Besika a provoqué et justiflé l'occupation des Principautés ; il prétend que les flottes sont presque en vue de la capitale, qu'elles en sont à peine à 200 milles, et que roccupation maritime des ports et des eaux de la Turquie par ces flottes ne peut être balancée que par une occupation militaire de la part de la Russie.
» Ma;s le gouvernement de S. M. doit protester contre cette assertion dans les termes les plus énergiques. Il nie qu'il y ait aucune ressemblance entre la position des flottes combinées dans la baie de Besika et celle des armées russes dans les Principautés. Les flottes ont aussi bien le droit de mouiller dans la baie de Besika que dans un mouillage quelconque de la Méditerranée. Leur présence dans ces eaux n'est interdit-^ par aucun traité; elle ne viole aucun territoire, et n'est contraire à aucun principe du droit des gen^ ; elle ne menace point l'indépendance de re:npire ottoman, et assurément la Russie ne devrait pas y voir une offense.
» Au contraire, l'occupation des Principautés par la Russie constitue une violat'on dvi territoire du sultan et du traité spécial relatif à cette partie de son empire; elle constitue une infraction aux principes du dro'.t des gens et un acte d'hostilité directe contre le sultan, auquel celui-ci aurait le droit de répondre par une déclaration de guerre et par une réquisition aux flottes alliéesde s'avancer vers Constantinople pour la défendre.
» Cette occupation enfin constitue un précédent si dangereux, c'est un acte si violent de la part d'un Etat puissant contre un Etat que sa faiblesse devinait protéger, qu'elle a soulevé dans toute l'Europe des sentiments d'alarme et de réprobation. Il est évidemment impossible d'admettre qu'il existe aucune ressemblance, ou qu'il y ait lieu d'établir aucune comparaison entre la position des flottes anglaise et française hors des Dardanelles et celle des armées russes dans les Principautés.
» C'est avec un profond regret que le gouvernement de S. M. se voit placé dans la nécessité d'exprimer son opinion sur l'invasion récente du territoire turc, mais il croit que s'il s'abstenait, il manquerait à son devoir et rendrait plus difficile à l'avenir son intervention pour la défense et Je maintien des traités qui constituent le droit public eU'
ropeen et la refile garantie effective de la paix générale et des droits des nations.
» Les souffrances que roccupation des Principautés doit causer aux habitants seront sans doute diminuées par le gouvernement russe, (lui prendra évidemment à sa charge les frais de cette occupation. Après avoir si souvent et si longu.inent discuté les demandes faites par la Russie à la Sublime-Porte, je ne crois pas avoir besoin d'insister sur les autres passages de la dépêche-circulaire du comte de Nesselrode, qui, d'ailleui's, ne contient ni fait, ni argument nouveau à l'appui des demandes de la Russie.
» Je dois toutefois exprimer la conviction que la Russie se trompe en disant que la Porte est peu disposée à faire droit aux justes demandes de la Russie ou qu'elle cherche à échapp:!' aux engagements qu'elle a pris envers la Russie. Si cette imputation était fondée, le gouvernement de S. M. n'aurait pas manqué d'employer toute l'influence dont il dispose pour engager la Porte à remplir loyalement ses engagements.
» Mais le gouvernement de S. W. n'a pas plus connaissance de la violntion des engagements de la Turquie que des nombreux actes arbitraires du gouvernement ottoman, qui, dit-on, ont attenté aux droits de l'Église grecque et menacé de renverser un ordre de choses sanctionné parle temps, et précieux pour l'Eglise orthodoxe. La Russie demande, en faveur de .'es coreligionnaires en Orient, le slalu q'io strict et le maintien des privilèges dont ils ont joui sous la protection des empereurs de Russie.
)) Mais le comte de Nesselrode se dispense complètement de donner des explications sur la manière dont le slalu quo à été troublé, — sur les privilég s qui ont été méconnus, — sur les plaintes qui ont été faites, — sur les griefs qu'on a refusé de redresser. Le gouvernement de S. M. ne connaît qu'une seule offense faite par le gouvernement turc contre la Russie, et cette offense a été réparée à la satisfaction du princa Menschikoff, et le dernier firman par lequel le sultan confirme les privilèges et les immunités de l'Eglise grecque a été reçu avec une vive reconnaissance, par le patriarche de Constantinople. Où sont donc les motifs qui, comme le dit M. le comte de Nesselrode, justifieraient aux yeux de l'Europe impartiale IfV position prise par la Russie?
)> Le comte de Nesselrode ajoute que la Russie, grâce à sa position g'éograpliique et à ses traités, possède virtuellement le droit de protéger l'Eglise grecque en Orient. S'il en est ainsi, et si ce droit ^quelles que puissent être sa nature et son étendue) n'est pas interrompu, c'est la Russie qui met en doute son existence ou sa validité, en s'efforçant d'obtenir de la Porte de nouveaux engagements.
» Si les anciens droits existent, et s'ils sont respectés par la Turquie, la Russie n'a aucun motif de se plaindre; mais si la Russie clierclie à étendre ses droits, la Turquie a, de son côté, le droit d'examiner avec soin les demandes nouvelles qu'on lui fait, et de repousser celles qui sont incompatibles avec son indépendance et sa dignité.
» Le gouvernement de S. M. reçoit avec une sincère satisfaction les assurances nouvelles que la politique de S. M. l. et l'intérêt de la Russie exigent le maintien de l'état de choses qui existent eu Orient ; et, comme les intérêts de la Turquie lui imposent la nécessité d'obstrver ses engagements envers la Russie, le gouvernement de S.. M. se flatte que la Russie ne désirera pas en faisant effort, dans les circonstances actuelles, pour fiiire accepter des demandes que la Porte ne peut admettre) prolonger une crise qui peut rendre inévitables des conséquences que l'Europe a si grand intérêt à év.ter.
» Vous êtes autorisé à lire cette dépêche au comte de Nesselrode et même à en donner copie à Son Excellence.
» Je suis, etc.
'• Signé : CL.vKE>DO>i. »
PUOPOSITIONSDE VIENNE.
PROJET
« S. M. le .■^ultun n'ayant rifn de plus à cœur que de rétablir entre elle et S. M. l'empereur de Russie les relations de bon voisinage et de parfaite ent nte qui ont mallieureusement été altérées par de récentes et i^énibles complications, a pris soigneusement à tâche de recliercher les moyens d'effacer les traces de ces différents points. — Un iradé suprême lui ayant fait connaître la décision impé-
riale, la Sublime-Porte se félicite de pouvoir le comuiuuiquer à S. Exe. M. le comte de Nesselrode.
» Si à toute époque, les euipereurs de Russie ont témoigné de leur active sollicitude (A) pour le maintien des immunités et privilèges de l'Eglise orthodoxe grecque dans renii)ii'e ottoman, les sultans ne se sont jamais refusés à les consacrer de nouveau jnir des actes solennels qui attestaient deleur ancienne et constante bienveillance à l'égard de leurs sujets clnv'tiens.
» S. M. le sultan Abdul-Medjid, aujourd'hui régnant, animé des luémes dispositions et voulant donner à 8. M. l'empereur de Russie un témoignage personnel de son amitié la plus sincèi'e, n'a écouté que sa confiance infinie dans les qualités éminentes de son auguste ami et allié, et a daigné prendre en sérieuse considération les représentations (Bi dont S. Exe. le pr.'nce Menschikoff s'était rendu l'organe auprès de la Sublime-Porte.
» Le soussigné a, par conséquent, reçu l'ordre de déclarer par la présente que le gouvernement de S. M. le sultan restera l'.dèlc à la Icllre cl à Vespril des sHinilalions des traiU's de lioulschOKk A'aïnardji ,C') et d'Andrnwple, relali- VCH à la prulerUon du cuUe chréUen (D), et que S. INI. regarde comme étant de son honneur de faire observer à tout jaluais et de préserver de toute att inte, soit présentement, soit dans l'avenu-, la jouissance d'^s privilèges spirituels qui ont été accordés par les augustes aïeux de S. M. à l'Eglise ortliodox^^ d'Orient, et qui sont maintenus et confirmés par elle, et, en outre, à faire particiier dans un esprit de haute équité le rite grec aux avantages concédés aux aulres rites chrétiens par convention ou disposition particulière CE).
» Au reste, comme le finnan impérial qui vient d'être donné au patriarcat et au clergé grec, et qui contient la coniirniat'on de leurs privilèges spirituels, devra être regardé connue une nouvelle preuve de ces nobles sentiments, et comme, en outre, la proclamation de ce firman qui donne toute sécurité devra faire disparaître à jamais toute crainte à l'égard du rite grec, qui est la religion de S. M. l'empereur de Russie, je suis heureux d'être chargé du devoir de faire la présente notification.
» Quant à la garantie qu'à l'avenir il ne sera rien changé au lieu de Visitation de Jérusalem, elle résulte du firman revêtu du hatti-houmayou, lel5de la lune de rebbi-ula-
kir 1268 (février 1852), expliqué et corroboré par les firman-, et rin'ention formelle deS. M. le sultan est défaire exécu er sans aucune altération ses décisions souveraines.
» La Sublime-Porte, en outre, promet ofàciellement qu'il ne sera apporté aucune moditicationà l'état des choves qui vient d'être réglé, sans une entente préala])le avec les gouvernements de France et de Russie, et sans préjudice aucun pour les différentes communautés chrétiennes.
» Pour le cas où la cour impériale de Russie en ferait la demande, il sei'ait a.-si.né une localité convenable dans la ville de Jérusalem ou dans les environs pour la construction d'une égl se consacrée à la célébration du service divin par des ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les pèlerins indigents ou malades de la même nation.
» La Sublime-Porte s'engage dés à présent à souscrire à cet égard un acte .'olennel, qui placerait ces fondations pieuses sous la surveillance spéciale du consul général de Russie en Svrie et en Palestine.
» Les soussignés, etc., etc. »
LeMorninrj-Clironicle complète cette publication en ajoutant en langue française le texte des modifications proposées par la Porte. Les voici :
" (A) Pour le culte et l'Eslist gi-ecque orthodoxe, les sultans n'ont jamais cesse' de veiller au maintien des immunités et privilèges de ce culte et de cette Eglise dans rcmi)ire otioman, et de les consacrer de nouveau par des actes solennels, qui attestaient, etc., etc.
» (B) Les communications.
11 (C) De Routschouk Kaïnardji, confirme' par celui d'And.inople, relatives k la protection par la Porte du culte chrétien.
» (D) Et de faire eor.naître que S. M. le sultan, etc., etc.
» (El Aux avantages accordés et qui seraient accordés au.x autres com
mmiautés chrétiennes, sujets ottomans
NOTE EXPLICATIVE ADRESSÉE PAR LA PORTE AUX GOIJ- VERXEMEXTS DE FRAXCE, D'ANGLETERRE, DALTRICHE ET DE PRISSE, POLR EXPOSER LES IlIOTIFS QVl ONT DÉCIDÉ LE SULTAN A PRATIQUER PLUSIEURS CHANGE- MENTS DANS LA NOTE DE LA CONFÉRENCE DE VIENNE, ET PRÉCISER LA PORTÉE DE CES CHANGEMENTS.
« Le projet de note qui a été récemment fait à Vienne et remis à la Sullime-l'orte, a été lu et examiné au conseil des ministres. Celui qui avait été rédigé précédemment à Constantinople et remis aux grandes puissances sous une forme propre à faire disparaître le différend qui existe entre la SubLme-Porte et la Russie faisait espérer un résultat satisfaii^ant.
» Aussi le gouvernement de S. M. I. le sultan est-il très peiné de voir que ce projet n'a pas été pris en considération. Quoique le projet de note réd'gé auparavant par la Sublime-Porte pour éire ranis au prince Mcnschikoff ait été pris pour base, en ce qui regarde le paragraphe du projet arrivé de "S'ienne concernant les privilèges religieux, la question n'a pas été circonscrite dans ce cercle. Certains paragraplies superflus et incompatibles avec le droit sacré du gouvernement de S. M. le sultan y a>ant été introduits, la Sublime-Porte se trouve encore dans la pénible obligation d'émettre ses observations à ce .sujet.
» Le gouvernement impérial est habitué de longue date à recevoir des témoignages d'amitié des hautes puissances, ses augustes alliées. Il est tout particulièrement reconnaissant de tant d'efforts pleins de bienveillance qu'elles n'ont cessé de faire depuis le commencement de la question actuelle. Il est donc évident qu'il lui répugne, en considération de ses égards particuliers pour ces puissances, d'hésiter sur un point qui a obtenu leur commun accord.
n ^Mais le gouvernement de S. M. le sultan, qui avait été déclaré, au commencement de l'affaire, seul juge compétent des questions relatives à ses droits et à son indépendance, n'ayant pas été malheureusement consulté sur la rédaction du nouveau projet, est placé dans une position difàcile.
)) On pourra dire que le gouvernement de Russie, aussi, n'a pas été consulté sur la rédaction de ce projet; mais
les droits que l'on cherche à défendre sont ceux de la Suhlmie-Porte, et c'est elle qui doit signer la note qui sera donnée à cet égard. Il appartient aux grandes puissances de juger, dans leur équité reconnue, s'il est juste de traiter sur ce point les deux parties sur un pied égal ; il a été par conséquent jugé convenable de ne pas s'étendre en détails sur ce point.
» Le premier des points qui font hésiter la Su])lime- Porte est le paragraplie suivant :
» Si, à toute époque, les empereurs de Russie ont té- » nioigné de leur active sollicitude pour le maintien des n immunités et privilèges de l'Eglise grecque orthodoxe » dans l'empire ottoman, les sultans ne se sont jamais » refusés à les consacrer de nouveau par des actes so- » lennels. »
» Que les empereurs de Russie témoignent leur sollicitude pour la prospérité de l'église et de la religion qu'ils professent, ceci est naturel, et il n'y a rien à dire. ISIais, d'après le paragraplie ci-dessus cité, on com prendrait que les privilèges de l'Eglise grecque dans les Etats de la Suhlime-Porte n'ont été maintenus que par la sollicitude active des empereurs de Russie.
» Il est à remarquer, cependant, que le fait de mettre dans ime note à donner parla Sublime-Forte le paragraphe ci-dessus mentionné , tel qu'il se trouve dans le projet, pour des privilèges religieux qui ont été, depuis le régne du sultan ;Mel.med-le-Conquèrant , de glorieuse niémoire, jusqu'à ce joiu', octroyés et maintenus sans la participation de qui que ce soit, impliquerait et offrirait des prétextes au gouvernement rus;- e pour prétendre à s'immiscer dans de pareilles choses.
» Per.sonne ne saurait consentir à s'attirer lesreproclies et le blâme des contemporains, aussi bien que de la postérité, en admettant qu'un état de choses aussi nuisible pour le présent que pour l'avenir s'établisse.
» Pas un serviteur de l'auguste famille impériale ottomane n'oserait ni serait capable de mettre par écrit des paroles qui tendraient à infirm(>r la gloire des institutions (pie les empereurs ottomans ont fondées par ini n;ouvement spontané de leur gènènj.-ité personnelle et de le\ir clémence innée.
» Le second point à relever est le paragraphe du projet de note relatif au traité de Ka'i'nardji. Comn^e personne ne
saurait nier que ce traité existe, et qu'il est confirmé par celui d'Andrinople, il e«t de toute évidence que les dispositions précises en seront fidèlement observées.
» Si, en insérant le paragraphe sus-nientionné, l'on a l'intention de considérer les privilèges relgieux comme le résultat naturel et l'esprit commenté du traité de Kaïnardji, la disposition réelle et précise de ce traité est limitée à la seule promesse de la Sublime-Porte de protéger elle-même la religion chrétienne. Les paragraphes que la Sublime- Porte pourrait, en ce qui regarde le.-^ privilèges religieux, insérer dans la note qu'elle signera ne devraient, comme il. H été à toute époque déclaré, soit par écrit, soit verbalement, exprimer que des assurances propres à faire disparaître les doutes mis en avant par le gouvernement de Russie, et qui ont formé le sujet des dissensions.
» Mais, en fortiliant par de nouveaux liens l'identi é religieuse déjà existante entre une grande communauté des sujets de la Sublime-Porte et une puissance étrangère, donner au gouvernement de Russie des motifs de prétendre à exercer un droit de surveillance et d'innnixtion dans de pareilles matières, ce serait partnger en quelque sorte les droits souverains et mettre en danger l'indépendance de l'empire. Aussi est-il de toute impossibilité, pour le gouvernement de S. M. le sultan, d'y donner un assentiment sans y être forcé.
» Si, enfin, le but n'est que de faire renouveler les engagements du traité de Kaïnar.lji, la sul)liine-Porte pourrait le faire par une note séparée.
» Or, le gouvernement impérial attache la plus grande importance à ce que , ou le paragraphe relatif à ce Iraité du projet envoyé soit supprimé, ou liien que, s'il est maintenu , la promesse de protéger que contient le traité de Kaïnardji et la question des i)riviléges religieux soient séparés d'une manière explicite pour qu'il sot compris, au premier coup d'œil, que ce sont deux choses différentes.
» Et le troisième point, c'est celui de l'aire participer le rite grec aux avantages octroyés aux autres cultes chrétiens. On ne saurait douter que le gouvernement impérial n'hésitera pas à faire participer le rite grec non-seulement aux avantages qu'il a, de sa propre volonté, accordés aux autres communions de la religion chrétiemie professées par les communautés ses sujets, mais aussi à ceux qu'il pourrait leur octrover à l'avenir.
» nesl donesopedta d'^qoater qoe la SoJdîme-IHHrte sna justifiée à dte ne part ]■» admettie rem|iloi tf'ex|Ke^ii^ aBsaéqfDimiqoes qoeeeilcsde coniqiltiops oa de di^poâtiaBis]artiinilâéi€sciifin«ard'taK gnvde eono^ lantdb milliaisdè sigc4s qai iwoi^cntle lîte grec.
» THs étenK lespioints qui uJDmul des îoeantéDients à Ift SUbGniernBrte, (ile ne peut, inalgié sapins grands ôgaids poorles etmsBOs, d^bamtes poôssances ses aUié^et son dêajrâacâg de jBWiMwmwrses reiatâoBS aTec legoorenieiiiient îogqsônal de Rn^e, scn ami et ronsm ; die ne pendt, dis-jes, ^eMifft Imar de confiera réqoïtê et âla jn^tiee des giandes pnssanees les eonâdératians rdatïTes âsesdnMtsdesodh inaaineté etâson ônd^piaiduiee.
m fSi,, coAn, le denoTer pscyet de nsiite qm a été rédigé par la Sablîme-Forte est aeeeptté, «m bien si edni de ITienne reeect les inodificatïcMsdgâréeg, le cahinet ottoman ne tardesa pas â ligner Tun on rantre de ces denx pngels, et d^enrorer ïtnniiiMêdiiateaBtnt nn anaïa^adenrextraord naire, soosla condâtinn de réraimattiio . des^ FtincïpaQiés. LegtonaleniexncsiË^ de la Sablïme-Porte attend cneore miegaranye adide de la paît àes taanles pni^anees eontre tcfnte ingérence âTaienir et tonte occxi^atian de temips ai temi» des Prâneqant^ de Moida^ie et ¥allaeliie. Et le lyot dn gour Tcsnemait oÉtianan, en se prêmnnLifêant de pitécaotions à ce degré, «ai&i&te en eelni d'é^er toot ce quiponnait lamoier nne nBéanftrïl^asce entre les denx empires, une Idéç; qœ la Snblime-Praie aurarenotm'elé s^ relatians aree la CQiœrde Rms&ie.
» Les points dn pnoget de \lemie relatif: à ValEure des lievx Sainlts et â la eonstraetim d'ouïe égl^^ ^ d'un hdpittal à iitTOèz^axi ont reçn FadbéîiQn eomidête d-t la Sn- MiiEDe-Poirte.
A Une cofie de la note de \l0Diie, csmtiaaant anssl des raodilca&îans qne le gauveumeiutiut impéfial a jugé eonrenaUedeâîre, a été transmise à Votre Esedllaioe.
» La SUdîiine4^(Hrte, daios FiintQndtiop de donner oieme nne premre de ses égards tont portienliers pour les pnîssnaees ^gnataires dn traité del^l,]o?s même que le projet qn'dle a rédigé pvéeédenunent loi scnit natnrellemcnt peéinrabje, est pr^e â aceapitter le p^et de Vienn? axée tesmodiffîeattioiDis qn'eOe j a âites, e^^'e^pere qne les poissaneesv qni n'ont cessé de recnnn^tre,dëslepcniripede la qne&tnoai , les drcûts dn gomremament impérial, et de
donner des témoignages de leur bienveillance , appréciant ces modifications , agiront en conséquence.
» S. M. le sultan m'ayant ordonné de communiquer ce qui précède à Votre Excellence, ainsi qu'aux autres représentants ses collègues, je m'acquitte de ce devoir en priant Votre Excellence d'agréer en cette occasion, etc.
» Signé : reschid. »
DÉPÊCHE DU COMTE DE NESSELRODE ADRESSÉE DE SAIWT- PÉTERSBOtRG LE 26 AOUT (8 SEPTEMBRE] 1833 A M. LE BARON DE MEYENDORFF A VIENNE, POUR LUI FAIRE CON- NAITRE LE REJET DES MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR LA PORTE.
Voici ce document que nous reproduisons en faisant remarquer qu'écrit pr.mitivement en français, nous ne pouvons le donner que traduit sur la version allemande :
« Nous recevons à l'instant, avec les rapports de S. Exe, du 16/28 août, les modifications que la Porte-Ottomane a faites au projet de note rédigé à Menne.
» M. le comte deBuol n'aura qu'à se rappeler les expressions de notre communication du 25 juillet pour se rendi'e compte de l'impression que ces changements ont dû produire sur S. M. l'empereur.
» En acceptant, au nom de S. M., le projet dénote que l'Autriche nous annonçait comme un uUimatum, après l'avoir préalablement fait admettre et approuver par les coui's de France et d'Angleterre, qu'elle se proposait de soumettre à la Porte, et de l'adopt on duquel devait dépendre la cont nuation de ses bons offices, j'ajoutais dans une dépêclie que vous, monsieur le baron, étiez chargé de communiquer au cabinet autrichien les observations et les réserves qui suivent :
« Je considère comme superflu de faire observer à Votre » Excellence qu'en accei.tant l'expédient arrêté à Vienne » dans un but de conciLation et l'envoi d'un envoyé turc, » nous présupposons que nous n'aurons pas à examiner et » à discuter de nouvelles propositions et de nouveaux » changements qui pourraient être préparés à Vienne sous » l'empire des insiirations guerrières qui, à cette heure, » paraissent animer le sultan et la majorité de ses minis- » très, et que, dans le cas où le gouvci-nenient ottoman » croirait encore devoir repousser ce dernier arrangement,
» nous ne nous croirions plus liés par l'acquiescement que » nous lui donnons aujourd'liui. »
» Des expressions aussi positives ne pouvaient laisser au gouvernement autrichien aucun doute sur nos présentes résolutions.
» Nous regrettons qu'il n'en ait pas été ainsi, mais le cabinet de Vienne reconnaîtra que s'il ne s'agissait pas d'im ttltimatum, mais d'im projet de note auquel chacune des deux parties pouvait apporter des changements, nous recouvrions nous aussi par cela le droit auquel nous avions renoncé volontairement, de proposer de notre côté nos variantes, de soumettre à un examen le projet d'arrangegement, et d'en changer non-seulement les termes, mais aussi la forme.
» Pareil résultat pouvait-il être dans les intentions de l'Autriche? Les p\iissances poiivaient-elles le vouloir lorsqu'elles adoptaient le projet de note et en faisaient leur (euvre commiine ? ("est à elles à peser les retards qui en seront la conséquence ou d'examiner s'il ne convient pas de les faire cesser dans l'intérêt de l'Europe.
» Nous ne voyons ([u'un seul moyen d'y mettre fin, c'e«t ([ue l'Autriche et les jmissances déclarent franchement et énergiquement à la Porte qu'après avoir inutilement frayé l'unique voie qui pût conduire au rétablissement iunnédiat de ses rapports avec nous, elles lui abandonnaient à l'avenir la tâclie à elle seule. Nous croyons que dés que les puissances tiendront unanimement ce langage à la Poi'te, les Turcs se rendront aux conseils de l'Europe, et qu'au lieu de compter sur les secours de celle-ci dans une lutte contre la Russie, elle acceptei'a la note telle qu'elle est, et cessera de compromettre aussi sérieusement sa position pour se donner la satisi'action puérile de changer quelques exi)ressions dans mi document que nous avons admis sans discussion.
» Je ne veux pas examiner en détail ici les changements de rédaction introduits à C onstantinople. J'en ai fait l'objet d'un travail spécial dans une autre dépêche. Je veux me 1 orner pour à présent à demander si l'empereur, après avoir renoncé pour lui-même au droit de changer un seul mot dans un projet de note arrêté sans sa participation, peut consentir que la Porte-Ottomane se réserve ce droit ])Our elle seule; s'il peut souffrir que la Russie soit placée de cette façon dans une position d'infériorité vis-à-vis de
la Porte. Nous cro.\ou.s (|ue cela est contraire à la dignité de l'enipereui-. Qu'on se rappelle la marche des choses.
» Au lieu de la note Menscliikotf , de l'adoption de laquelle sans modillcation nous faisions une condition du rétablissement de nos rapports avec la Porte, on nous proposa une note différente. Nous aurions, pour ce motif seul, pu nous refuser à l'exaininer : nous pouvions, tout en consentant à la prendre en considération , trouver l'occasion d'élever plus d'une objection, de propoi-er plus d'un changement dans les expressions employées. Vous savez, monsieur le baron, que du moment où nous consentions à renoncer à notre iiltimaliim, la forme d'une note ne nous satisfaisait nullement ; que nous eussions préféré une autre façon d'agir, une autre forme de convention.
» Nous n'avons i;as insisté sur cette manière de voir ; nous y avons renoncé complètement. Pourquoi ? Parce qu'aussitôt que nous eussions fait d; s contre-propositions, nous nous serions exposés au reproche de vouloir traîner les choses en longueur, de prolonger de propos délibéré la e-ise qui tient l'Europe dans l'inquiétude. Au lieu de cela, parce que nous désirons faire cesser la crise aussitôt que possible, nous avons sacrifié nos objections tant relatives à la teneur qu'à la forme.
» A la réception du premier projet de note avant même que nous sussions s'il serait approuvé à Londres et à Paris, nous avons fait C(Minaître notre assentiment par la voie du télégraphe. Plus tard, le projet finalement arrêté nous fut transmis et quoiqu'il eût été modifié dans un sens que nous ne pouvions méconnaître, nous n'avons ni retiré notre assentiment ni soulevé la mo ndre difficulté. Pouvions-nous montrer plus de bon vouloir, des sentiments plus conciliateurs ? En agissant ainsi, c'était , bien entendu, à la condition qu'un projet que l'empereur acceptait sans discussion, serait agréé de même par la Porte ; c'était dans la conviction que l'Autriche le considérait comme un ultimatum auquel il n'y avait plus rien à modifier, comme un dernier effort de son intervention amicale qui viendrait à cesser d'elle-même, si elle échouait contre l'obstination de la Porte.
» Des deux choses une seule est possible : ou les changements que la Porte demande sont importants, et alors il est tout simple que nous refusions d'y donner notre acquiescement, ou ils sont insignifiants, auquel cas il y a
lieu de se demander pourquoi, sans néce.ïf^ité, la Porte
en fait dépendre son acce ilation.
» Pour re'siimer brièvement ce qui précède, je dirai : Vultimalinn arrêté à "\'ienne n'ei-t pas le nôtre, c'est celui de l'Autriche et des puissances qui l'ont débattu après en être convenu iréalablement, en ont modifié le texte primitif, et l'ont reconnu admissible par la Porte sans qu'il en résulte aucun danger pour ses intérêts ou pour son honneur. De notre côté nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour éviter d'inutiles retards en r.noneant à toute contreproposition lors:iue l'arrangement nous fut soumis. Personne ne refusera de rendre ce témoignage à la loyauté de l'empereur.
» Après avoir depuis longtemps épuisé la mesure des concessions sans que jusqu'à présent la Porte en ait fait une seule, S. M. ne saurait ail r au-delà sans compromettre toute sa position et sans s'exposer à renouer ses rapports avec la Turquie sous des auspices défavorables, qui leur enlèveraient toute solidité pour l'avenir et amèneraient inévitablement une rupture nouvelle et décisive. îilèrae dans ce moment, de nouvelles conce-sions relativement aux termes proposés par la Porte n'aideraient à rien, car nous voyons par vos dépêclies que le gouvernement ottoman n'attend que notre acceptation des changements réclamés à la Note de Vienne pour subordonner à de nouvelles conditions sa signature et l'envoi de l'ambassadeur qui doit l'apporter ici, et que déjà elle a fait des propositions inadmissibles en ce qui toucbe l'évacuation des Principautés
» Quant à ce dernier point, nous ne pouvons que nous en référer aux assurances et aux déclarations contenues dans notre dépêche du 10 (22 août) et répéter que l'arrivée à Saint-Pétersbourg de l'ambassadeur turc qui apportera la note autrichienne sans changement suffira pour que nous donnions immédiatement à nos troupes l'ordre de repasser nos frontières. »
EXAMEIV DES TROIS MODIFICATIOXS QUE LA PORTE- OTTOMAÎVE A IIVTRODIITES DANS LA NOTE AUTRICHIENNE.
« 1 ' Le projet de "Sienne porte :
« Si, à toutes les époques, les empereurs de Russie ont » témoigné de leur active sollicitude pour le maintien
» des immunités et privilèges de leur Eglise orthodoxe » grecque dans l'empire ottoman, les sultans ne se sont » jamais refusés à les consacrer de nouveau par des actes » solennels.» Ce passage, en le modifie comme suit : « Si, » à toute époque, les empereurs de Russie ont témoigné » de leur active sollicitude pour le culte et l'Eglise ortho- » doxe grecque les sultans n'ont jamais cessé de veiller V au maintien des immunités et privilèges de ce culte et » de cette Eglise dans l'empire ottoman, et de les consa- » crer de nouveau...»
» Les mots dans l'empire olloman, et ceux : le maintien des, rmmunilés etprivilrges, etc., sont supprimés pour être placés plus bas et être appliqués exclusivement aux sultans. Cette suppression enlève toute signification, tout sens même au passage tronqué, car personne ne conteste aux souverains de Russie leur sollicitude active pour la croyance qu'ils professent eux-mêmes et qui est celui de leurs sujets. Ce qu'on voulait méconnaître, c'est quà toutes les époques la Russie a montré une sollicitude active pour ses coreligionnaires en Turquie, de même que pour le maintien de leurs franchises religieuses, et que le gouvernement est résolu à tenir compte de cette sollicitude et à conserver intacts ces privilèges.
» La tournure donnée à la phrase est d'autant plus inacceptable que, parles expressions qui suivent, on attribue aux sultans plus que de la soU citude pour le culte orthodoxe. On afllrme qu'ils n'ont jamais cessé de veiller au maintien de ces immunités et de ces privilèges, et de les confirmer par des actes solennels. Les faits sont diamétralement con'raires à ce qu'on affirme; ce qui, attendu ce qui a eu lieu plus d'une fois dans ces derniers temps, et notamment dans l'affaire des Lieux Saints, nous a forcés à y chercher un remède en exigeant des garanties plus positives pour l'avenir.
» Si nous consentons à reconnaître que le gouvernement ottoman n'a jamais cessé de veiller au maintien des privilèges de l'Eglise grecque, que deviennent alors les plaintes que nous avons élevées contre lui? Nous reconnaissons nous-mêmes par là que nous n'avons pas de griefs fondés ; que la mission du prince Menschikoff était sans motif; qu'en un mot, la note qu'on nous adresse est elle-même superflue.
»2« Les omissions et additiopsde mots, qui ont lieu ici
avec une frappante affectation, ont pour but évident d'affaiblir le traité de Kaïnardji, tout en avant l'air de le con- Jirmer. La rédaction primitivement adoptée à Vienne portait : « Fidèle à la lettre et a l'esprit de.s stipulations des «traités de Kaïnardji et d'Andrinople, relatives à laprotec- »tiou du culte chrétien, le sultan regarde connue étant de ))Son honîieur de préserver de toute atteinte les inunuuités wet privilèges accordés à l'Eglise orthodoxe.» La rédaction, (lui faisait découler de l'esprit du traité, c'est-à-dire du principe général posé dans l'art. 8, le maintien des humunités, répondait à la manière de voir que nous avons exprimée et que nous avons encore. Car, dans notre opinion, la pi'omesse de protéger un culte et ses églises comi rend d'elle-même le maintien des iinmunités ([u'ils possèdent. Ce sont là deux choses inséparables.
» Cette rédaction, primitivement adoptée à Vienne, a subi ensuite, à Londres et à Paris, une modilication, et si, à cette époque, nous n'avons pas élevé d'objection comme nous étions en droit de le faire, ce n'est pas que nous nous soyons fait illusion sur le sens de ce changement. Nous avions très bien compris la différenc ■ qu'on établissait entre deux points qui, pour nous, sont inséparablement liés. Mais cette distinction était indiquée d'une façon si délicate que, dans un espi'it de conciliation et dans le désir d'en venir aussitôt que possible à une solution, nous pouvions encore admettre cette rédaction, que dès ce moment nous considérions connue invariable.
n Ces motifs de condescendance ne sont plus applicables au nouveau changement qu'on a apporté au même passage à Constantinople. La ligue de démarcation entre les deux objets est trop rigoureusement tracée pour que nous puissions l'admettre sans renier tout ce que nous avons dit et écrit. La mention du traité de Kaïnardji devient superflue et sa confirmation sans but, du moment où on cesse d'appliquer le principe général au maintien des immunités religieuses du culte chrétien; c'est dans ce but qu'on a supprimé les deux mots la letlre et Vesprit.
n On fait ressortir sans aucune nécessité le fait que la protection du culte chrétien est exercée par la Porte, comme si nous élevions la prétention d'exercer nous-mêmes cette protection dans les Etats du sultan, et, comme on omet en même temps de rapi^eler que, d'après la lettre du traité, cette protection est une promesse faite par le
sultan, mie obligation acceptée par lui, il semblerait qu'on veuille révoquer en doute le droit que nous avons de veiller au ponctuel accomplissement de cette promesse.
» 'S'' La modification introduite à ce passage de la Note autrichienne est surtout inadmissible. Le gouvernement ottoman s'obligerait seulement à laisser participer le culte orthodoxe aux avantages qu'il accorderait aux autres communautés religieuses sujettes de la Porte. Mais du moment oii ces communautés, catlioliques ou autres, ne seraient pas formées de rayas indigènes mais de prêtres et laïques étrangers (et c'est ce qui existe pour presque tous les couvents, hôpitaux, séminaires et évêchés du rite latin en Turquie); du moment, disons-nous, où il plairait à la Porte d'accorder à ces établissements de nouveaux avantages et privilèges, les communautés orthodoxes n'auraient pas, d'après les mots qu'on veut introduire dans la note, le droit de réclamer les mêmes faveurs pour ellesmêmes, et la Russie celui de s'employer pour elles.
» L'intention malveillante des ministres de la Porte devient encore plus évidente si nous indiquons un exemple, un cas possible. Supposons le cas vraisemblable, que le patriarche latin de Jérusalem, le dernier nommé, reçoive de la Porte des privilèges que le patriarclie grec n'a pas. . Toute réclamation de ce dernier serait repoussée parce qu'il est sujet de la Porte. La même objection serait faite par le ministère ottoman en ce qui touclie les établissements catholiques en Palestine, dés que, par la suite, un avantage nouveau non mentionné dans le dernier firman leur serait accordé au détriment des communautés indigènes. »
rvs.
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Nous pliçons sous les yeux de nos lecteurs lô protocole signé àVienae le 5 décembre et la lettre collective d'envoi de ce document à la Porte-Ottomane, car il est ù remarquer que les ambassadeurs n'ont pas cru de- Toir user du même procédé à l'égard des deux parties l)elligéranles. La Russie a certainement reçu communi- ':!ation du protocole, mais d'une autre manière que celle qui a été employée envers la Turquie.
Voici le texte des deux pièces dont on a déjà tant de fois parlé :
No 1 . — Protocole.
Le^ sor.ssignés, roprésentans do l'Autriche, de la t^ance, dô la Gran-îe- Bretagne et de la Prusse, conformément au|. •Instructions de leurs cours, se sont réunis en conférence a l'effet de rechercher les moyens d'aplanir le différend survenu entre la cour de Rassi." et la Sublime-Porte.
Les proportions que ce différend a prises et [a guerre qui a écî ■ ... -v..-.- -i-
allié:
sérieuses^. - -^,- ,
pereur d'Auirichp, l'empereur des Français, la reine du loyaume-uni de la Grande-Bretagne et d'inaa-le et le roi de Prusse, également pénétrés de la nécessite de meUre un terme à ces hostilité qui ne pourraient se prolonger saas affecter les intérêts de leurs propres E>ats, ont résolu d oîfrir leurs bons offices aux de,ux hautes parties belligérantes, dans l'espoir qu'elles dp vou iraient pas elles-mêmes encourir la responsabilité d'une coufligration, alors que par un échange de loyales explications elles peuvent encore la prévenir, en replaçant leurs rapports sur un pied de paix et de bonnp entente.
Les assurances données à :iitférentes reprises par S. M» l'empereur de Russie excluent de la part de cet auguste souverain l'idée de porter aiU3.iile A l'intégrité de l e-npira ottoman. L'existence de la Turquie dans les limites que les traités lui ont assignées est en effet devenue une des conditions nécessaires do l'équilibre européen, et les plénipotentiaires sous^ignés coustatent avec ^ali^faciiun que la guerre actuelle ne saurait en aucun cas entraîner dai'S les GircoDSCriptions territoriales des deux empires des moditi- , calions suscepUbles d'aiterer l'éiat de posseasion que le temps a consa(;ré en Orient, et qui est également nccesaa;re à la tramiuillite <1e loutjs les autres puissances.
S. N. l'empereur de Russie ne s'est du re>to point bornée à ces assurances; elle a fait déciarer que son mteuucn n'avait jamais été d impo-er à la Porte <ie> obligations nouvelles ou qui ne fu-sent pas exactemei.l conformes aux tiaités de Kutchuck-Kaïndr.lji et d'Andriuople, -lipulations d'après lesquelles la Sublime Porte a promis do protéger dans toute l'étendue de ses Etats le culte chrétien ei ses 4$hses. La cour de Kussie a ajouté qu'en réclamant aj gouvernement ottoman un témoignage dé sa fidélité a ses engagement antérieurs, el e n'avait nullement eutenau amoindrir l'autorité du sultan sur ses sujets chrétiens, ei. que son but unique avait été de demander des é^iaircisie^ VBfîis clo nafu.re è prévooir tou'ç équivoqu<î «>^ ''"' ^^-'
4' méîinteUieôECe avec uue puissance amie et voisin- %'.
L3SS0ntimon5 tnaaifetiles par la Sabiime- Porte peiid^aî l?s(3ornières négociations attesteat d'un auiro côté q-j'ollc était prête à reconruîtra loutns sas obiigitioas caairactuelles et à tenir compte, dans 1î raosurc de ses droits souverains, de l'intérôl do S. M. l'empereur de Russie pour an cuite qui est 0 sien et celui de la majorité de ses paupîes.
Dans cet état de choses, les soissi^nés sont couvai ucas que le moyen le plus prompt et le plus sftr d'atteiadra ïcbut désiré par leurs cours serait de faire en commua une communication à la Sublime -Porte pour lui exposer le voeii des puissances do contribuer par leur intervention amicale au rétablissement do la paix, et la mettre en état do faire connaître les conditions auxquellas elle serait disposée à traiter.
Tel est le but delà Note collective ci-jointo, adressée au ministro des affaires du sultan, et des instructions identiques transmises en môme temps par les cours d'Autriche, tle France, de la Grande-Bretagne et de la Prusse à leurs ïeprésentans à Constaniinople.
No 2. — Note collective^
Les soussignés, rcprésenlans de l'Autriche, de la France/ do la Grande-Bretagne et de la Pru>se, réunis en contorencp à Vienne, ont reçu des inslruciions à l'elfol de déclarer
?[ue leurs gouverneinens respectiis envisagent avec uu probnd regret le commencement des hostiiiieseaire la Russie et la Porte, et dosireut vivement, en intervenant enire tes puissances belligérantes, éviîer loute nouvelle effusion do .^nng et mettre un terme à un état de ciiobôs qui menaça sérieusement la paix de l'Europe.
La Russie ayant donné l'assurance qu'elle était disposée «1 traiter, et les soussignés ne doutant pas que la Porto ti8 8011 animée du mt^me esprit, Us aeaidudeut auiiuiriuô leurs gouvernemens res'prctits d être mloruies dta conditions auxquelles 1« gouvernement ottoman consentirait à iiégocier un traité de paix.
Nous ayons dit, et < royons ne nous êtro pas trompés» qu|en outre de la note d'envui, iliacune des quc^lie puissances avait, dans une note cunceiU'e, mais non colle, tive, fait valoir auprès du gouvt lui tuent lurc ks considérations qui devaient l'eiigager à ne [ws n l'user l'ouverture qui lui éiait olferîe par la cohi'éièuce. G est dans celte note explicative que la Turquie leÇ'iil la galantie que dans le cours de» nf''go.,ialioiis e)lv; ne scra en aucun cas conu-amie dacc^^ler d s propos! lions qu'elle a déjà refuiéee. Au reste, la iuinsùiu a^untcuin- "Biencé de refaire, le jour ne lardera pa» à devenir cuin- -fjlet sur le nouveau travail d.i la cuuî'éreuce. On voil d^jà clairement que l'Autriche n'a pris aucun eugageiiient de nature à 1 empêcher de se ranger en défiuitivéï du côté de la Russie, si le czar ubhge la France et l'An- ^eierre, après tant d'hésitations, à recourir coulrclui î^ f^ d'.^nuf^ro nM-f^w Ar^ gouvijrreffieîîs et des peuples.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/solutionsdelaque00gira. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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